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Télé-Pathos 

L                      e dimanche 4 octobre, 
L a u r e n t  D e l a h o u s s e , 

brushing impeccable, égrène 
les titres du JT de 20 h sur 
France 2 : la tempête Alex, 
la marche blanche de Ville-
fontaine, le Haut Karabakh, la 
santé de Donald Trump et… 
Carla Bruni. Pas de référen-
dum en Nouvelle-Calédonie. 
J’ai dû me tromper de jour. 

On démarre avec huit sé-
quences sur la catastrophe de 
Saint-Martin-Vésubie. Rien 
ne nous est épargné : gros 
plans sur les destructions, 
habitants angoissés, difficul-
tés de ravitaillement, et j’en 
passe. On apprend même 
comment faire la vaisselle 
sans eau. Le pathos nous est 
livré à pleins camions. Tout ce 
qu’il faut pour que le téléspec-
tateur soupire « les pauvres 
gens, quand même ! ». Je vé-
rifie, je ne regarde pas une lo-
cale de France 3, c’est bien la 
nationale de FR2. La preuve, 
ça s’enchaîne avec l’hommage 
à Victorine, puis la colère 
d’un père devant la libéra-
tion du meurtrier de sa fille. 
Quand même, au bout de 23 
minutes on apprend que les 
270 000 habitants de l’archi-
pel calédonien (seuls 180 000 
étaient autorisés à voter) ont 
choisi la France. 2,15 minutes 
plus tard on s’envole pour le 
Haut Karabakh. J’éteins. 

Payée par les contri-
buables, France 2 est encore 
une chaîne du service public, 
c’est-à-dire au service du pu-
blic. Mais pour sa rédaction, 
le public n’a pas de tête, seule-
ment un coeur qu’on s’épuise à 
faire dégouliner. Et quand on 
aborde un sujet politique, on 
fait court et imprécis. Comme 
ça, on est sûr que les Français 
n’iront pas aux urnes, surtout 
s’il leur prenait l’envie de mal 
voter. ■

Acquis d’une courte tête, le 
maintien de la Nouvelle-Calé-
donie dans la France pourrait 
être provisoire si une ultime 
consultation sur l’autodétermi-
nation est organisée en 2022. 
Le territoire se trouve dans une 
impasse, en germe dans les 
accords de Matignon. Ils ont 

certes mis un terme à la vio-
lence et l’île est dotée d’institu-
tions dont le fonctionnement est 
parvenu à surmonter les crises. 
Mais le dialogue est rompu et 
les clivages s’accentuent. Le 
FLNKS qui prône une indépen-
dance en partenariat ou en as-
sociation avec la France a pré-

venu : « Il n’y aura jamais de 
paix dans ce pays » si ne sont 
pas satisfaites deux conditions, 
l’indépendance et « la place du 
peuple kanak. » Or le caractère 
ethniciste et anti-démocratique 
de ces revendications pose pro-
blème. L’article de Laurent La-
gadec en pages 2 et 3.

Nouméa reste française !

Un été avec Pascal 

Après le référendum, le drapeau français continuera de flotter sur Nouméa. 
Mais il faudra du temps pour que les communautés partagent le même destin.

Antoine Compagnon rend intelligible et presque fa-
milier le philosophe que Chateaubriand célébrait 
comme un « géant prométhéen ».

Le saviez-vous ? Voltaire et 
Condorcet voulurent faire pas-
ser Pascal comme un homme 
à l’esprit dérangé, frappé d’une 
« extrême folie ». Chateaubriand 
vit plus clair : l’auteur des Pen-
sées est un génie, effrayant par 
ce qu’il donne à penser – la mi-
sère de la condition humaine au 
regard de l'Éternité. Pour abor-
der une œuvre à tous égards 

impressionnante, il faut se 
donner de bons guides. Antoine 
Compagnon est l’un de ceux-
ci, qui a récemment publié Un 
été avec Pascal. Les lecteurs de 
Royaliste y découvriront qu’ils 
ont avec Pascal des soucis com-
muns : le rejet de la guerre civile 
et la volonté d’allier la justice et 
la force. L'article de Gérard Le-
clerc en page 11. 
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D                                   imanche 4 octobre, 
le président de la Ré-
publique accueille 

«  avec une profonde recon-
naissance  » le résultat du 
deuxième référendum sur l’in-
dépendance en Nouvelle-Calé-
donie. La victoire du « non » 
donne un répit aux loyalistes. 
Mais la réduction de l’écart 
entre les votes par rapport à la 
consultation de 2018 suscite 
l’espoir des indépendantistes 
qui se sont empressés d’exiger 
la tenue du troisième référen-
dum envisagé par les accords 
de Nouméa. La Nouvelle-Ca-
lédonie se retrouve dans une 
impasse politique, en germe 
dans les accords des années 
1980.

Les accords de Matignon 
(juin 1988), suivis des accords 
Oudinot (août 1988), avaient 
permis de restaurer une paix 
civile mise à mal par les ac-
tions sanglantes des indépen-
dantistes mélanésiens. Sou-
cieux de rétablir un équilibre 
entre les parties, ils dotèrent 
la Nouvelle-Calédonie d’une 
large autonomie et instituèrent 
un pouvoir partagé. En 1998, 
une nouvelle étape est franchie 
avec les accords de Nouméa 
qui engagent sur vingt ans un 
processus progressif d’attribu-
tion des compétences de l’État 
à la Nouvelle-Calédonie et 
prévoient la possibilité d’or-
ganiser trois référendums sur 
l’autodétermination.

Ces accords avait le souci 
d’instaurer un certain équi-
libre et de promouvoir le dia-
logue entre les parties. Mais ne 
furent-ils pas un jeu de dupes ? 
Les Européens y voyaient si-
non une garantie du moins une 
possibilité de rester français 
sur la terre de leurs ancêtres, 
alors que des canaques perce-
vaient qu’ils ouvraient la voie 
à une indépendance qui leur 
semblait promise par le pou-
voir socialiste. L’accord de 
Nouméa, signé par Lionel Jos-
pin, le 5 mai 1998, fondé sur 
le principe de « souveraineté 
partagée », reconnaît « l’iden-
tité kanak » et l’existence d’un 
statut civil coutumier, crée une 

citoyenneté de la Nouvelle-Ca-
lédonie et un sénat coutumier. 
Innovation exceptionnelle, il 
institue un Congrès, doté du 
pouvoir de voter des « lois de 
pays » ayant force de loi. Ce 
régime dérogatoire, qualifié 
par Guy Carcassonne de ré-
gime d’exception, inscrit dans 
l’article XIII de notre Consti-
tution, instaure, de l’avis de ce 
constitutionnaliste proche de 
Michel Rocard, une Constitu-
tion de la Nouvelle Calédonie 
« abritée » dans celle de 1958.

Si le fondement ethnique du 
sénat coutumier a soulevé la 
question de sa constitutionna-
lité, la légitimité démocratique 
des mesures de préservation 
de l’identité canaque devrait 
faire débat. Elles créent en ef-

fet un corps électoral restreint, 
applicable aux référendums 
sur l’autodétermination et 
aux assemblées de province. 
Elles permettent des mesures 
de discrimination « compen-
satoire  », et autorisent les 
statistiques ethniques en Nou-
velle-Calédonie.

Ces mesures sont la traduc-
tion institutionnelle de la re-
vendication d’une propriété 
exclusive du peuple mélané-
sien sur l’ensemble des terres 
au nom du droit du « premier 
occupant ». D’une situation 
post-coloniale, on risque ain-
si de revenir à une situation 
pré-coloniale. D’une volonté 
de faire vivre ensemble des 
communautés, on prend le 
risque de favoriser l’exclusion 

d’une population qui n’est 
pas composée uniquement de 
descendants de colons, mais 
aussi de polynésiens et d’asia-
tiques, arrivés à la fin des an-
nées soixante, grands oubliés 
de cette histoire. Par ailleurs, 
il est permis d’apprécier la 
reconnaissance d’un droit 
coutumier, validé par les tri-
bunaux, comme un recul vers 
un régime juridique archaïque, 
qui place l’individu en état de 
sujétion à sa communauté eth-
nique.

Ce caractère ethniciste et an-
ti-démocratique des revendi-
cations indépendantistes justi-
fie à lui seul le maintien d’une 
Nouvelle-Calédonie française, 
outre son intérêt géopolitique 
et économique. La France a 

Avis de tempête sur le Caillou
Le résultat serré du référendum sur l’autodétermination de la Nouvelle Calédonie ouvre une période d’in-
certitudes pour ce territoire français qui bénéficie d’une pleine autonomie. Renouer le dialogue entre des 
parties divisées paraît difficile. Il faudra pourtant trouver une solution pour éviter un désastre.

Concernant la relocalisation des usines de An-
ciennes puissances coloniales, la France et le 
Royaume-Uni conservent les territoires d’outre-
mer les plus vastes, les plus nombreux et les plus 
dispersés. Leurs territoires ultra-marins ont été 
constitués à partir de la fin du XVIe siècle de 
manière parallèle. Mais elles ont adopté des mo-
dèles politico-administratifs différents. Le modèle 
français repose sur le principe d’intégration, avec 
des statuts à la carte. Ses territoires ont le statut 
de collectivité territoriale. Les mêmes lois qu’en 
métropole s’y appliquent. Seules la Polynésie 
française et la Nouvelle-Calédonie jouissent d’un 
statut d’autonomie. Les Français d’Outre-Mer, ont 
la qualité de citoyens français. Ils élisent des dé-
putés, des sénateurs et des eurodéputés. 

Le modèle britannique est à l’opposé. Le mo-
narque britannique est le souverain et, formel-
lement, le chef du gouvernement de chacun des 
territoires. Mais, dotés d’une autonomie consti-
tutionnelle, ils ont une compétence générale, 
hormis les affaires étrangères et la défense qui 
restent du ressort de Londres. Les ultra-ma-
rins n’ont aucun représentant à Westminster, ni 
à Strasbourg. Ils sont « citoyens britanniques 
d’outre-mer » et n’ont pas automatiquement la 
nationalité britannique. La gestion des affaires 
ultra-marines ne relève pas d’un ministère de tu-
telle mais du ministre des affaires étrangères et 
du Commonwealth, institution que la France n’a 
pas réussi à créer pour regrouper ses anciennes 
colonies. ■

Modèle français, modèle anglais 

La nation française
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■ Plans sociaux. - Un article paru sur 
le site d'Alternatives économiques 
(1) nous apprend qu'une ordonnance 
du 20 mai dernier (Art. 7) « autorise 
les dirigeants à proposer une offre 
de reprise de leur propre société 
lorsqu’elle est placée en liquidation 
ou en redressement judiciaire ». Il 
est précisé qu’« auparavant, hormis 
quelques exceptions strictement en-
cadrées, il fallait respecter un délai 
de cinq ans minimum. Seule condi-
tion : s’engager à conserver une par-
tie des emplois. L’avantage est que si 
son offre est retenue par le tribunal 
de commerce, le dirigeant reprend 
les rênes de l’entreprise… soula-
gée de tout ou partie de sa dette ». 

Heureusement, il existe encore des 
élus déterminés à faire obstacle à la 
volonté du gouvernement de détruire 
ce qui reste de la protection des sa-
lariés dans les textes régissant les 

procédures dites de « Plan social ». 
Ainsi la sénatrice du Val-de-Marne, 
Sophie Taillé-Polian, a déposé le 21 
septembre une proposition de loi 
visant à supprimer cette disposition. 

Dans un entretien à ce média, elle 
dresse le bilan, très sombre, de la 
mesure : « Les dirigeants profitent 
de cette brèche pour restructurer 
à moindre coût : en reprenant leur 
propre entreprise après l’avoir pla-
cée en liquidation judiciaire, les 
patrons peuvent alléger leur dette 
et réduire leurs effectifs. Ce sont des 
plans sociaux à moindre coût. Phil-
dar se sépare de 125 salariés, Or-
chestra Prémaman de 800 emplois 
en France et à l’étranger… Dans le 
cas d’Alinea (entreprise de meubles 
et de décoration qui appartient au 
groupe Mulliez), ce sont presque 
1000 salariés français qui sont lais-
sés sur le carreau. L’exemple de 
l’équipementier automobile Inteva 
Products est également choquant  : 
toute l’usine de Saint-Dié-des-Vos-

ges ferme, ses 241 salariés sont 
licenciés dans des conditions désa-
vantageuses ». En effet, dans le cas 
d'une procédure judiciaire classique 
suivi d'une reprise « les indemnités 
de licenciement ne sont pas payées 
par l’employeur, mais par le régime 
de garantie des salaires (l’AGS), un 
fonds de solidarité inter-entreprises. 
Elles sont au montant minimal pré-
vu par la loi » alors que « dans une 
restructuration classique, le plan 
de sauvegarde de l’emploi est né-
gocié et prévoit un accompagne-
ment des salariés licenciés, selon 
des critères définis en concertation 
avec les organisations syndicales ».

Puis elle illustre pourquoi l'ar-
gument du maintien de l'emploi ne 
tient pas : « Dans le cas de Phildar, 
par exemple, l’offre de reprise des 
anciens dirigeants ne propose de 
maintenir que 86 emplois, contre 139 
pour une offre concurrente. C’est 
elle, pourtant, qui a été retenue par le 
Tribunal de commerce ». Selon elle, 

si l'on veut réellement maintenir et 
pérenniser des emplois, « un des axes 
de travail devrait être de favoriser 
les reprises par les salariés, qui sont 
très rares et peuvent pourtant être in-
téressantes. Ils ont une connaissance 
fine du travail et de l’entreprise, et 
pourraient apporter une vision un 
peu différente de ses priorités, des 
investissements à faire. Il y a des 
outils à créer, des simplifications à 
faire, pour les aider à construire une 
offre viable, solide. Il y a aussi une 
mutation à opérer dans les esprits : 
les offres de reprise par les salariés 
ne sont pas vues d’un bon œil. Au-
jourd’hui, on pousse les salariés à de-
venir auto-entrepreneurs, à travailler 
individuellement. Mais pour sauver 
l’emploi, il faudrait peut-être réflé-
chir à la façon dont les salariés pour-
raient s’organiser collectivement ».

LOÏC DE BENTZMANN.

(1). https://www.alternatives-econo-
miques.fr - 02/10/2020.
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Moi ! Et puis... rienle devoir d’y garantir l’État de 
droit. Emmanuel Macron, qui 
a pris la main sur ce dossier 
traditionnellement géré par 
Matignon, a esquissé l’idée 
d’une « troisième voie » lors 
de son discours de Nouméa 
en mai 2018. Elle devra tenir 
compte d’un fait contraire aux 
codes de la République. La 
Nouvelle-Calédonie a désor-
mais ses propres structures, 
qui l’éloigne des normes de 
l’État. Collectivité sui-generis 
de la République, la Nouvelle 
Calédonie est désormais dotée 
d’institutions qui présentent 
divers caractères de type fé-
déral, externes par le transfert 
de toutes les compétences de 
gestion de l’État à la Nou-
velle-Calédonie, et internes 
avec la provincialisation.

Cette « troisième voie » 
vient-elle trop tard ? La chute 
annoncée du gouvernement 
collégial calédonien dans les 
prochaines semaines va accen-
tuer la division entre loyalistes 
et indépendantistes. De plus, 
la nécessité d’une réforme 
constitutionnelle pour sortir 
des dispositions transitoires 
des accords de Nouméa va re-
placer la Nouvelle Calédonie 
au centre du débat national, 
dans un contexte d’idéologi-
sation parfois hystérique des 
questions coloniales. Trouver 
cette « troisième voie » s’im-
pose pourtant sous peine de 
voir notre poussière d’empire 
se transformer en champs de 
cendres. ■

LAURENT LAGADEC.

L’Écho du net

Quel est le comble de la jouis-
sance pour un individualiste 
groupusculaire ? Être recon-
nu par les médias comme 
l’incarnation de la Loi. 

Individualiste groupusculaire. 
Je lance la formule qui me 
semble correspondre à une 
figure parfois risible, parfois 
dangereuse, de notre monde : 
celle du militant de choc qui 
porte la parole d’un « groupe 
en fusion », comme disait 
Sartre. Ce groupe ultra-mi-
noritaire se rassemble sur des 
positions ultraradicales et se 
fait connaître par la violence 
de sa parole ou de ses actes – 
parfois des deux. Il peut s’agir 
de la nourriture végan, de la 
cause animale, du féminisme, 
de la religion, de la révolution. 
Dans tous les cas, le groupus-
cule énonce sa propre loi, au 
mépris du droit, de l’histoire, 
et des autres. Il y a Moi, et puis 
rien. 
   De ce point de vue, il y a 
similitude entre le cheikh 
d’un groupe islamiste et l’in-
tellectuel germanopratin qui 
annonce la Révolution à la ter-
rasse du Flore. L’un et l’autre 
sont l'incarnation de la Loi, 
une Loi qui exclut toute léga-
lité et toute légitimité. L’une 
et l’autre jouissent de cette po-
sition de supériorité absolue, 
mais le chef islamiste jouit en-
core plus fort parce qu’il s’ar-
roge le droit de vie et de mort 
sur la population, alors que 

l’intellectuel révolutionnaire 
peut seulement prononcer des 
condamnations formelles des 
pécheurs bourgeois et des hé-
rétiques de la gauche.

Le sieur Geoffroy de La-
gasnerie est parfaitement 
représentatif de l’individua-
liste groupusculaire lorsqu’il 
déclare, le 30 septembre, sur 
France Inter que « le respect 
de la loi n’est pas une catégo-
rie pertinente pour moi, ce qui 
compte c’est la justice et la pu-
reté, ce n’est pas la loi », avant 
de se déclarer partisan de la 
censure contre les « opinions 
injustes ». Si, d’aventure, le 
bonhomme arrive au pouvoir, 
soyons certain qu’il purifiera 
comme tant d’autres l’ont fait 
avant lui.

Il n’y a pas que des hommes, 
barbus ou joliment titrés. Il y a 

aussi des femmes, du genre ul-
tra-féministe, qui se signalent 
comme la pure incarnation 
d’une Loi d’exclusion. Élue 
écologiste (EELV) à la mairie 
de Paris, Alice Coffin proclame 
qu’elle ne lit plus de livres 
écrits par des hommes, qu’elle 
n’écoute pas leurs musiques et 
qu’il faut « les éliminer de nos 
esprits, de nos images, de nos 
représentations ». Sur la même 
longueur d’onde, une certaine 
Pauline Harmange intitule son 
livre (publié au Seuil, s'il vous 
plaît) Moi, les hommes je les 
déteste. Un sentiment person-
nel prétend devenir une norme 
universelle. D’autres dé-
noncent la blancheur de peau 
comme le signe d’un mal radi-
cal, colonialiste, esclavagiste 
et font l’apologie de la pureté 
du « racialisé », noir de peau. 

Ces groupuscules, rassem-
blés autour de leur gourou, 
seraient à ranger au rayon des 
curiosités sociologiques si les 
médias n’assuraient leur pro-
motion entre deux publicités 
pour des grosses bagnoles. 
C’est une attitude totalement 
irresponsable. On sait que 
les micro-cultures haineuses 
peuvent séduire des groupes 
armés qui transformeront les 
paroles en actes sanglants. On 
voit pour le moment que de 
multiples discours d’exclu-
sion contribuent à fracturer la 
société. Aucun n’est accep-
table. ■

ANNETTE DELRANCK.

La nation française
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Geoffroy de Lagasnerie. Violence des 
mots, faiblesse de la pensée…
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La nation française

De quoi s'agit-il ? Les Pays-
Bas, pionniers de cette pêche, 
possèdent une flottille de chalu-
tiers géants (dont le Scombrus) 
qui exploitent tous les océans. 
Ces monstres d’une centaine 
de mètres de long pêchent 
avec des chaluts pélagiques 
adaptés à leurs tailles. Il s’agit 
d’immenses filets pyramidaux 
tractés en pleine eau par le cha-
lutier. Leurs dimensions sont 
impressionnantes : un chalut 
de ce type fait plus de 500 m 
de long, 100 à 200 de large, 
entre 70 et 100 de haut, et peut 
capturer plusieurs centaines de 
tonnes de poissons en une seule 
opération.

Si les problèmes que pose 

cette pêcherie  sont écologiques 
et commerciaux, c’est surtout 
du point de vue écologique 
que les analyses sont souvent 
confuses.

Les ONG, mélangeant cette 
pêcherie et la pêche industrielle 
en général, accusent ces su-
per-chalutiers de dépeupler les 
zones réservées à la pêche arti-
sanale. Anticipant une fermeture 
possible des eaux britanniques 
après le Brexit, ils seraient des 
dizaines à croiser dans les eaux 
françaises de la Manche qu’ils 
videraient de ses harengs. Argu-
ment un peu surprenant si l’on 
considère que ces navires, peu 
manœuvrants en pêche du fait 
de leur taille, ont besoin d’es-

pace pour chaluter, et de fonds 
d’au moins 100 m que l’on ne 
trouve qu’à l’ouest d’une ligne 
Plymouth-Lannion, c’est-à-dire 
pratiquement aux marges de 
cette mer. S’il y a en effet une 
pêche pélagique industrielle au 
hareng côtier, elle n’est pas de 
leur fait : leur terrain de chasse 
habituel, c’est la limite du pla-
teau continental ou le grand 
large. Il n’y a pas compétition 
directe entre cette pêcherie et la 
pêche artisanale en France. On 
parle aussi beaucoup de pêche 
illégale ; or ces navires sont 
parmi les plus efficacement 
surveillés au monde. Par ail-
leurs, cette pêche industrielle-là 
capture des espèces que l’on ne 
consomme pas ou peu en Eu-
rope : merlan bleu, chinchard, 
maquereau, sardinelle etc. Une 
grande part des captures est ex-
portée vers l’Afrique. Le reste 
est transformé en farine de pois-
son à l’usage de l’aquaculture, 
utilisation dont il faudra d’ail-
leurs évaluer le bien-fondé éco-
logique. Enfin la question des 
captures accessoires (requins, 
dauphins…), pour importante 
qu’elle soit, n’est pas cruciale 
dans ce type de pêche.

Mais les ONG n’ont pas tort 
si l’on étend leurs remarques à 
l’ensemble de la pêche indus-
trielle. Les déséquilibres écolo-
giques que peut causer cette der-
nière se font sentir par cascade 
sur tout l’écosystème marin et 
transforment durablement les 
milieux même les plus côtiers 
(1). Par ailleurs la compétition 

pour les quotas joue au détri-
ment de la pêche artisanale aux 
rendements plus faibles, avec 
un effet dramatique sur le tissu 
social qu’elle alimente le long 
du littoral. Enfin, pour certaines 
espèces comme le chinchard ou 
la sardinelle, la pêche indus-
trielle fait mourir les pêcheries 
des pays riverains, en particu-
lier en Afrique de l’Ouest. On le 
voit, la question est complexe et 
ne peut se résoudre par des dé-
cisions simples, comme l’inter-
diction de la pêche industrielle, 
aussi indispensable pour l’ap-
provisionnement en poissons 
que la pêche artisanale, et qui 
doit pouvoir vivre en bonne 
harmonie avec elle. 

La place nous manque pour 
traiter des conséquences écono-
miques. Signalons simplement 
que la pêche est gérée (plutôt 
bien, d’ailleurs) au niveau de 
l’UE qui définit pour chaque 
pays des quotas de capture par 
espèce, répartis entre arme-
ments. Les Pays-Bas, dénatu-
rant cette régulation, ont mis 
leurs navires sous pavillons 
français, allemand, lithuanien, 
etc. et accaparent ainsi les res-
sources communautaires. Une 
fois de plus, le choix du profit 
immédiat se fait au détriment 
du milieu et de la population. ■

FRANCOIS GERLOTTO. 

(1). Je recommande chaudement le 
livre essentiel de Didier Gascuel, Pour 
une révolution dans la mer, Actes Sud, 
2019, qui traite ces questions de façon 
très didactique.

Pêche industrielle : raison garder 

D
R

.

■ Coup de chaud. – 83 % des sa-
lariés estiment que les risques psy-
cho-sociaux ont augmenté depuis 
le début de la crise sanitaire. C’est 
ce qui ressort d’une enquête réa-
lisée en septembre par le cabinet 
Syndex auprès d’élus du personnel 
et de délégués syndicaux. Ainsi, le 
stress a-t-il doublé (68 % contre 
36 % auparavant) et la perception 
d’une surcharge de travail, forte-
ment augmentée, passant de 46 
à 60 %. L’isolement, qui ne tou-
chait que 10 % des salariés avant 
le confinement, en atteint désor-
mais 37, essentiellement à cause 
du télétravail. Sont également 
cités le désengagement, la dégra-
dation du lien social, le manque 
d’information, l’exposition au 
virus dans l’entreprise et les trans-

ports en commun, le non-respect 
des mesures de distanciation par 
des clients ou des collègues, la 
crainte pour l’avenir économique, 
les changements organisationnels 
incessants. Signe que le sujet de-
vient préoccupant, toutes les or-
ganisations syndicales représenta-
tives – à l’exception notable de la 
CFDT – ont adressé un courrier à 
Jean Castex pour lui demander de 
revoir le dispositif de reconnais-
sance du Covid 19 comme maladie 
professionnelle.

■ Coup de jeune. – Un sondage 
réalisé au printemps dernier par 
l’association Réalités du dialogue 
social  auprès d’étudiants, dont les 
trois-quarts sont en licence ou en 
master et ont donc pour la plupart 
déjà effectué au moins un stage en 
entreprise, révèle que, pour 74 % 
d’entre-eux, les syndicats et le dia-
logue social sont indispensables 

au bon fonctionnement des entre-
prises. Ils attendent de la part des 
syndicats plus de proximité avec 
les salariés et ils ne sont qu’une 
faible majorité à penser qu’ils 
doivent se prononcer sur la straté-
gie de l’entreprise. Toutefois, les 
termes auxquels ils associent les 
syndicats (« grèves », « manifesta-
tions », « revendication », « CGT 
»…) sont empreints d’une vision 
conflictuelle des rapports sociaux 
et plébiscitent le système social 
des pays du Nord de l’Europe fon-
dé sur des relations sociales apai-
sées. La question de savoir s’ils 
avaient l’intention d’adhérer une 
fois entrés dans la vie active ne 
leur a pas été posée.

■ Coup de blues. – Les députés 
ont adopté le 6 octobre « le pro-
jet de loi relatif aux conditions 
de mise sur le marché de certains 
produits phytopharmaceutiques en 

cas de danger sanitaire pour les 
betteraves sucrières ». Un soulage-
ment pour les producteurs de bet-
teraves et les industriels du sucre, 
mais une aberration pour les dé-
fenseurs des abeilles. Il s’agissait 
de ré-autoriser l’usage phytosani-
taire des néonicotinoïdes, produits 
chimiques qui s’attaquent au sys-
tème nerveux des insectes, dont 
les polinisateurs, interdit depuis 
septembre 2018 par la loi « pour 
la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages » d’août 
2016. C’est la sauvegarde de toute 
une filière, victime d’un insecte 
ravageur contre lequel il n’existe 
aucune alternative aujourd’hui et 
dont dépendent 90 000 emplois, 
qui était en jeu. Barbara Pompili, 
actuelle ministre de l’Ecologie, 
brillait par son absence. Secrétaire 
d’État à la Biodiversité, elle avait 
fait adopter la loi de 2016, s’oppo-
sant alors à toute dérogation.

La quinzaine sociale

Le baptême du chalutier-usine géant Scombrus 
à Concarneau, le 25 septembre, a fait réagir les pê-
cheurs et les ONG de défense de l’environnement, et 
a donné lieu à un déferlement de commentaires et de 
plaidoyers sur cette pêcherie, où l’on retrouve, comme 
d’habitude, à la fois le vrai et le faux. 



L       es tensions et débats existants pro-
viennent d’une difficulté à faire 
coexister les usagers de la nature 

dont certains sont des professionnels 
(agriculteurs, forestiers, apiculteurs…) et 
d’autres non (promeneurs, chasseurs…). 
Prenons l’exemple du débat sur le traite-
ment chimique industriel des betteraves. 
La betterave à sucre française à connu 
cet été une crise sanitaire provoquée par 
la jaunisse du puceron que les experts es-
timent ne pouvoir être traitée qu’à l’aide 
d’un recours aux néonicotinoïdes dont les 
effets secondaires pour les abeilles sont 
avérés. Le lobby (sans connotation péjo-
rative) des betteraviers, qui est aussi celui 
des raffineurs de sucre, est évidemment 
mieux organisé que celui des apiculteurs. 
Devant le danger de voir couler une filière 
agricole d’importance, l’État et la repré-
sentation nationale ont donc suspendu 
pour la seule filière betteravière l’interdic-
tion de recourir aux néonicotinoïdes dans 
l’attente de la découverte d’autres traite-
ments, au grand désespoir des amis des 
abeilles mais au soulagement des cultiva-
teurs. La solution réside dans la capacité 
des agronomes à surmonter cette crise 
sanitaire pour sauver un secteur agro-in-
dustriel remontant au Premier empire et au 
blocus continental qui nous privait de la 
route des Antilles et de la canne à sucre. 
Pour sauver les abeilles commençons par 
sauver les betteraves !

De nombreux agriculteurs sont chas-
seurs mais tous les chasseurs ne sont pas 
des agriculteurs. La chasse est un moyen 
aussi sûr que l’écologie active pour ancrer 
l’homme dans la nature. Alors que la pres-
sion des associations militantes radicales 
se fait chaque jour plus importante auprès 
des élus, réclamant un référendum fourre-
tout sur la cause animale, les associations 
de chasseurs développent enfin des argu-
mentaires de qualité pour expliquer leur 
rôle essentiel dans la société. La chasse, ce 
sont des emplois, une indemnisation des 
dégâts causés par le gibier, une sensibili-
sation de la jeunesse à la faune sauvage, 
une régulation des espèces… Art de vivre, 
la chasse est également une filière écono-
mique non négligeable et une composante 
de l’aménagement de nos territoires. La 
chasse à courre n’est pas un loisir aris-
tocratique, vestige d’un Ancien Régime 
fantasmé, mais une activité sociale créa-
trice de nombreux emplois permettant 
de maintenir un haut niveau d’exigence 
pour nos élevages de chiens et de che-
vaux. L’examen d’une proposition de loi 

émanant du mathématicien Cédric Villani, 
député de l’Essonne et éphémère candidat 
centriste à la mairie de Paris, a heureuse-
ment été abandonnée en cours d’examen 
pour des raisons de procédure : elle visait 
notamment à l’interdiction de la vénerie et 
d’autres chasses traditionnelles.

Protéger sérieusement la biodiversité. 
- Le livre blanc publié par l’Association 
nationale de conservation du petit gibier 
(ANCPG), présidée par Paul Mougenot 
(1), vient de démontrer de fort belle fa-
çon, s’il en était encore besoin, la prise de 
conscience des interactions étroites entre 
agriculture et chasse. Le remembrement 
et la destruction des haies et talus au nom 
du productivisme et sous la pression d’une 
agriculture planifiée, initiée par la corpo-
ration paysanne de Vichy puis par la toute 
puissante FNSEA, a provoqué la qua-
si-disparition de la petite faune sauvage 
dans certaines régions, d’où le recours à 
du gibier d’élevage et la modification des 
types de chasse. On est heureux d’ap-
prendre à la lecture de cet ouvrage que les 
mentalités changent. La prise en compte 
de la biodiversité par certains agriculteurs 
annonce le retour durable des perdrix, fai-
sans et lièvres, au détour de nos chemins. 
Il suffit pour cela non seulement d’aména-

ger des bosquets ou de replanter des haies 
mais aussi d’accepter de laisser 2 à 3 % des 
surfaces cultivées en prairies, sous forme 
de bandes délimitant les parcelles. La bio-
diversité étant au menu de l’accord qui 
fixera les règles et les contours de la Po-
litique Agricole Commune pour la période 
2021-2027, il faut souhaiter que ces pro-
positions de l’ANCPG, soutenues par le 
président du Sénat Gérard Larcher, soient 
retenues. Elles ont fait leurs preuves. Le 
succès de telles initiatives passe bien en-
tendu par le fléchage de subventions obte-
nues au titre de la PAC en faveur des agri-
culteurs convertis à ces pratiques.  

Loin d’être une activité économique 
comme une autre, l’agriculture se trouve 
plus que jamais dans une nécessaire inte-
raction avec le milieu naturel. Le risque 
est grand de voir la surface agricole utile 
reculer devant l’étalement urbain (les 
zones pavillonnaires) qui grignotent d’ex-
cellentes terres, tandis que les terroirs 
moins favorisés sont eux rattrapés par 
la forêt. Comment ne pas aussi songer à 
l’implantation d’éoliennes géantes qui à 
terme pollueront les sols après avoir pol-
lué le paysage, sans que leur rentabilité 
énergétique soit garantie, à la différence 
du nucléaire ? Enfin, on ne mesure pas 
encore l’effet possible de l’épidémie de 
coronavirus qui risque de convaincre des 
citadins de s’installer en milieu rural. Em-
portant une vision rêvée de la campagne, 
ces derniers pourraient se retrouver rapi-
dement en décalage par rapport à une po-
pulation agricole souvent ancrée depuis 
plusieurs générations sur un territoire. De 
nouvelles tensions pourraient alors naître, 
dans un contexte où les services publics 
ruraux sont de surcroît fragilisés par le 
manque d’investissements de l’État depuis 
plusieurs décennies. 

L’espace rural, qui est en large partie 
un espace agricole, est en train de deve-
nir l’un des révélateurs des fractures fran-
çaises grandissantes en l’absence d’élé-
ment fédérateur et de principe d’unité. 
Sortir de l’impasse implique que les ac-
teurs concernés regardent un peu plus loin 
que le bout de leurs portefeuilles. L’atonie 
et la résignation de beaucoup d’entre eux 
est inquiétante

JÉRÔME BESNARD.

(1). L’Association cherche à promouvoir 
les bonnes méthodes de préservation du petit 
gibier et de ses habitats. Créée en 1996 par des 
chasseurs, des agriculteurs et des naturalistes 
sincères, elle est aujourd’hui un des acteurs de 
référence de l’aménagement rural en France.
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Pas d’agriculture sans ruralité

La nation française

L’agriculture n’est pas uniquement une activité économique qui met en relation des producteurs, des 
consommateurs et des intermédiaires. Elle s’inscrit essentiellement (hors les gadgets de l’agriculture ur-
baine) dans une réalité spatiale et humaine qui se nomme la ruralité, ou, pour reprendre les termes du géo-
graphe Christophe Guilluy, la France périphérique. Cette situation oblige à aborder les questions agricoles 
en termes d’aménagement du territoire mais aussi de libertés publiques. 
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Habitat pavillonnaire. Son extension prive l’agriculture 
d’excellentes terres et accroit les risques d’inondation.
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Si une certaine euphorie s’est 
emparée d’une partie des 
troupes militantes en Flandre 
et en Wallonie, l’opinion pu-
blique belge semble accueillir 
avec plus de prudence le nou-
veau gouvernement investi le 
1er octobre.

La fracture communautaire 
fait que chaque grande famille 
politique belge (libérale, so-
cialiste, chrétienne-démocrate, 
écologiste) est divisée en deux 
branches, pas toujours unies. 
A ce quatuor viennent s’ajou-
ter les deux partis nationalistes 
flamands (NV-A, Vlaams Be-
lang) (1), et les deux branches 
d’un parti, le PTB (2), issu du 
maoïsme. Ajoutez- y un par-
ti bruxellois et ce ne sont pas 
moins de treize partis qui siègent 
au Parlement. Une fois les dé-
putés élus, se met alors en route 
le petit jeu des informateurs, 
des préformateurs et des forma-
teurs, qui proposent au Roi des 
coalitions parlementaires et des 
programmes de gouvernement, 
avant d’en venir au gouverne-
ment lui-même, chaque parti im-
pliqué désignant ceux des siens 
qui y siégeront. Enfin vient le 
temps du serment des ministres 
devant le Roi, les congrès d’ap-
probation de chaque parti engagé 
dans le gouvernement et le vote 
de confiance au Parlement. Quel 
marathon !!!

Cela n’explique cependant 

pas les cinq cents jours de crise 
gouvernementale, commencée 
bien avant les élections législa-
tives de mai 2019. Assez vite, 
l’idée s’est imposée que toute 
formule gouvernementale de-
vait se construire à partir des 
deux partis les plus puissants de 
Wallonie et de Flandre, le Parti 
Socialiste wallon et les nationa-
listes flamands du NV-A. Pro-
blème : pendant des mois, les 
deux formations se sont invecti-
vées. Il fallait donc trouver une 
coalition alternative, c’est-à-dire 
une alliance de tous les partis qui 
ne soient ni d’extrême-gauche, 
ni nationaliste flamand. Or, les 
partis flamands chrétiens-dé-
mocrates et libéraux craignaient 
d’ouvrir un boulevard à la NV-A 
en participant à un gouvernement 
belge où ils seraient minoritaires. 

La NV-A, inquiète elle-même 
de se faire dépasser sur sa droite 
par le Vlaams Belang, leur aurait 
reprocher d’aller à la soupe. Du 
côté wallon, le PTB empêchait 
toute coalition alternative de la 
gauche et du centre. 

Après plus d’un an de crise, 
le Roi a mis chacun devant ses 
responsabilités. Face à la crise 
du coronavirus, il a rappelé, le 
20 juillet dernier, que le pays ne 
peut se contenter d’un gouver-
nement démissionnaire. Socia-
listes et nationalistes flamands 
de la NV-A ont alors accepté de 
travailler ensemble et n’ont pas 
été loin à la mi-août de trouver 
une coalition gouvernementale. 
Mais les libéraux francophones 
refusaient d’affaiblir un peu plus 
l’État fédéral par de nouveaux 
transferts de compétence. On en 

est donc revenu à la formule dite 
« Vivaldi », regroupant les quatre 
grandes familles politiques, 
moins le CDH francophone (dé-
mocrate-chrétien) pour ne pas 
déséquilibrer la coalition au pro-
fit des Wallons. Finalement dans 
la douleur un gouvernement est 
né, il a été, contre toute attente, 
investi par les députés, le vendre-
di 1er octobre. Pour longtemps ? 
On verra. 

MARC SEVRIEN.

(1). Nieuw Vlaamse Alliantie, na-
tionalisme conservateur ; Vlaams Be-
lang, extrême droite.

(2). Parti du travail de Belgique, 
anticapitaliste, sur une ligne marxiste.

Lorsque l’Histoire n’attend pas 

Voix étrangères

■ À la raclette. - Cette expression 
ne parle pas de fromage, mais elle 
veut dire « de justesse » chez nos 
amis suisses : c’est en effet avec 
8670 voix d’avance sur 3,2 mil-
lions de votants (60% de participa-
tion) – une des plus faibles marges 
de l’histoire des « votations  » en 
Suisse – qu’a été approuvé, le 
27 septembre, le budget de 5,5 
milliards d’euros (6 milliards de 
francs suisses) destiné à l’achat de 
nouveaux avions de combat (on 
compte 62% de non à Genève et à 
Bâle).

La marge fut tout aussi serrée, le 
même jour, pour refuser la révision 
de la loi sur la chasse qui aurait fa-
cilité l’abattage des loups : « le loup 
sauve sa peau » et les chasseurs de 
combat « passent en rase-mottes », 
titraient les médias suisses. 

L’issue du débat n’était pas at-
tendu car les sondages donnaient, 

un mois plus tôt, un oui plus ferme 
aux avions de combat (58%). Les 
maigres 50,14% ont laissé un « 
goût amer » au vice-président de 
la société des officiers suisses ainsi 
qu’à l’ensemble de l’armée de l’air 
helvétique 

Le CSsA ou Comité pour une 
Suisse sans Armée se sent ainsi en-
couragé à provoquer une nouvelle 
« votation », lorsque, d’ici deux 
ans, le choix de l’avionneur sera 
fait (Rafale, F-35, Eurofighter ou 
plus vraisemblablement la nouvelle 
génération du F/A-18 américain 
qui équipe actuellement l’armée 
suisse). Le quotidien de Lausanne, 
Le Temps, avait, lui, dans un édito-
rial du 6 septembre, pris position 
pour le non, moins par rejet de 
l’armée que pour la « dépoussié-
rer ». Comparant la situation suisse 
à celle de l’Autriche, il aurait bien 
vu une commande d’avions plus 
légers, adaptés à la seule police de 
l’air (il faut bien protéger le forum 
de Davos !!!), et non des engins 

lourds destinés aux conflits armés. 
Conflits contre qui, d’ailleurs ? Et 
surtout avec qui ? L’espace aérien 
suisse se traverse en huit minutes. 
La Suisse ne peut rien seule mais 
doit s’inscrire, selon le quotidien, 
dans une défense européenne.

Le gouvernement fédéral, qui 
avait essuyé un refus populaire en 
2014, s’était cette fois donné beau-
coup de mal pour réussir sa com-
munication, laissant la campagne 
à deux femmes : la responsable 
du département de la Défense, 
une démocrate-chrétienne, Viola 
Amherd, et la première et seule 
femme pilote de chasse de l’armée 
suisse figuraient côte à côte dans la 
conférence de presse de lancement 
de la votation, le 26 juin. Le por-
trait de la seconde, Fanny Chollet, 
un jeune capitaine, pseudonyme 
« Shotty » (allusion à Shotgun ?), 
avait fait la une du Temps, le 14 
août, sous le titre spirituel : « L’elle 
des pilotes de F/A-18 ». Sans elles, 
plus de ciel.                           Y.L.M.

Les Faits majeurs

■ Australie. – En pleine saison de 
tonte des moutons, la covid-19 me-
nace l’économie de la laine austra-
lienne (280 000 tonnes par an). En 
décrétant la fermeture des frontières 
externes pour endiguer l’épidémie, 
le gouvernement fédéral met en dif-
ficulté des éleveurs habitués à faire 
appel de la main d’œuvre étrangère, 
en provenance de Nouvelle-Zé-
lande notamment. Pour ne rien ar-
ranger, le confinement décrété par 
la plupart des État fédérés limite 
le déplacement des travailleurs sai-
sonniers australiens. 

■ Chine. –  Le vice-président Wang 
Qishan, fidèle de longue date du nu-
méro un Xi Jinping, voit son avenir 
politique hypothéqué. Deux de ses 
plus proches collaborateurs sont 
rattrapés par la justice chinoise. Le 
premier, Ren Zhiqiang, réputé pour 
ses critiques acerbes à l’encontre 
de Xi, vient d’être condamné à 18 
ans de prison pour corruption. Le 
second, Dong Hong, fait à son tour 
l’objet d’investigations judiciaires 
sur le fondement de « sérieuses sus-
picions de violation des lois et des 
règles du Parti ». Autant dire que 
c’est Wang Qishan lui-même qui se 
retrouve sur la sellette…

■ Mali. – Détenu par le Groupe de 
soutien à l’islam et aux musulmans 
(affilié à Al-Qaida), Soumaïla Cis-
sé, grande figure de l’opposition à 
l’ancien président Ibrahim Bouba-
car Keïta, renversé en août, a été 
libérée le 8 octobre ainsi que trois 
autres otages : deux Italiens et 
l’humanitaire française Sophie Pé-
tronin. Ces libérations sont le fruit 
des négociations menées par l’an-
cien gouvernement puis par la junte 
au pouvoir. La contrepartie pour-
rait-être la remise en liberté de 180 
djihadistes prisonniers des autorités 
maliennes. 

Le roi Philippe de Belgique. Il a mis les partis devant leurs responsabilités.

BELGIQUE
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I                         l faut se reporter au traité de mars 1921 
entre l’URSS et la Turquie kémaliste : 
Ankara récupérait les districts orien-

taux de Kars, Ardahan et Erzeroum (russes 
de 1877 à 1917), où des centaines de mil-
liers de soldats s’étaient écharpés durant 
la première guerre mondiale, traumatisme 
qui est considéré comme le déclencheur du 
génocide arménien. La Turquie obtenait 
également un pouvoir de garant du khanat 
du Nakhitchevan, coincé entre Arménie et 
Iran, et autoritairement attribué à la répu-
blique de Bakou. Selon l’éternel principe du 
« diviser pour régner », le Géorgien Djou-
gachvili dit Joseph Staline avait tellement 
tripatouillé les monts et les vallées du Cau-
case du sud, l’ancienne Transcaucasie ga-
gnée par les Tsars sur l’empire perse, qu’au-
cune réconciliation ne serait plus possible 
lorsque les nationalités reprendraient leur 
indépendance (1).

De la mer noire à la mer Caspienne, Ab-
khazie, Ossétie du sud, Nagorno-Karabakh 
(devenue Artsakh en 2017) jalonnent les 
situations dites gelées, non parce qu’elles 
sont issues de la guerre froide mais parce 
que personne ne veut y toucher de peur de 
s’y brûler les doigts. Ni les Russes ni les 
Américains ni les Iraniens voisins ni bien 
sûr les Arméniens, vainqueurs des affron-
tements des années 1990, ne voulaient voir 
l’incendie repartir. Pourtant Bakou a bel et 
bien décidé d’attaquer et semble persister ! 
Pourquoi et surtout pourquoi maintenant ?

Tous les regards se sont portés vers 
Ankara qui a confirmé. Quel est le mobile 
des Turcs ? 

Neutraliser les Russes et les Américains. 
- D’abord il convient de noter que, comme 
en Libye, Erdogan s’appuie sur les résolu-
tions du Conseil de Sécurité qui, depuis 
1993, demandent à l’Arménie de se retirer 
des districts occupés sur le territoire azer-
baïdjanais, qui doublent la superficie de 
l’enclave du Haut-Karabakh et assurent sa 
continuité géographique avec le territoire 
arménien.

Ensuite, si Erdogan a délibérément usé du 
contentieux caucasien – et ne s’en cache pas 
– c’est qu’il y a vu l’ultime levier pour provo-
quer une explication générale avec l’Union 
Européenne qui, jusqu’à présent, l’avait ex-
clue. En prenant un maximum de gages, il 
engrange autant d’arguments pour engager 
une négociation en position de force. Car 
qu’on le veuille ou non, tout est lié. La Tur-
quie se trouve au centre stratégique des trois 
mers, mer Noire, mer Caspienne, mer Mé-
diterranée orientale, et des réseaux de trans-
port du gaz et du pétrole entre la Caspienne 

et le sud de l’Europe, selon l’axe Bakou-Tbi-
lissi-Erzeroum ou Ceyhan (BTE et BTC), et 
du TANAP (transanatolien). Elle contrôle 
ainsi l’approvisionnement européen depuis 
la Caspienne, comme elle prétend ouvrir ou 
fermer le robinet des migrations orientales. 

La Russie est empêtrée. Fournisseur 
d’armes aux deux belligérants, elle se pré-
valait d’une position d’arbitrage, tout en 
étant liée à l’Arménie par un accord de dé-
fense (elle y possède une grande base mili-
taire à Gyumri et assure la garde des fron-
tières avec la Turquie). La nouvelle équipe 
au pouvoir à Erivan, issue de la révolution 
pacifique de 2018, ne tient pas à retomber 
sous l’étroite dépendance de Moscou. Er-
dogan a visiblement convaincu l’autocrate 
de Bakou de rester sourd aux conseils pa-
cifiques de Poutine qu’Aliyev n’avait pas 
suivi, contrairement à l’Arménie, dans le 
système d’alliance des républiques issues 
de l’ex-URSS (l’Organisation du Traité de 
Sécurité Collective, OTCS). 

Israël, le second fournisseur d’armes de 
l’Azerbaïdjan, pays musulman laïc qui en-
tretient des relations diplomatiques avec 
Jérusalem sans interruption depuis 1992, 
y bénéficie de facilités de renseignement et 
même de bases stratégiques face à l’Iran. 
Comptant plus d’Azéris que l’Azerbaïdjan 
(12,5 millions contre 9,5), siège d’une éphé-
mère république azérie après la seconde 

guerre mondiale, l’Iran est méfiant vis à vis 
du régime crypto-communiste de Bakou. 
Téhéran avait sauvé la république d’Armé-
nie du blocus imposé par ses voisins, en 
laissant sa frontière toujours ouverte avec 
Erivan, longtemps le seul accès libre du pe-
tit État enclavé

Erdogan a donc bien vu la faille. Pressé 
par Poutine dans la guerre en Syrie puis 
en Libye, où leur relation obéit à un équi-
libre précaire, il a probablement voulu dé-
placer le curseur en prenant l’initiative là 
où le président russe ne l’attendait pas ou 
l’avait peut-être sous-estimé : le Caucase, 
terrain pourtant privilégié de la rivalité 
russo-turque dans l’histoire. Comment, 
depuis 1992, n’a-t-on pas trouvé l’occasion 
d’adjoindre la Turquie à la co-présidence du 
groupe de Minsk, dont elle est membre et 
qui est mandaté par l’OSCE (Organisation 
pour la Sécurité et la Coopération en Eu-
rope) pour définir les contours d’un règle-
ment négocié ? 

Mettre la pression sur l’UE. - Tenant ain-
si en respect Moscou et Washington, les 
deux autres co-présidents avec la France du 
groupe de Minsk, Erdogan pourrait engager 
le round décisif avec les Européens pour re-
trouver son rang. Le moment le plus difficile 
sera celui où il faudra trouver un compro-
mis. Certes, plus il y a de sujets, dit le diplo-
mate chevronné, plus il est facile d’imagi-
ner des compensations. La tâche est chaque 
jour plus lourde et plus urgente. 

Il s’agit, pour Ankara, de gommer les 
conséquences du rejet de la candidature 
turque à l’Union européenne qui ont exa-
cerbé un profond nationalisme, sous les 
apparences d’un « eurasianisme », qualifié 
tour à tour de néo-ottomanisme ou de pan-
touranisme. Erdogan sait bien, en effet, que 
les trois républiques caucasiennes aspirent 
à une occidentalisation accélérée, spéciale-
ment la « diplomatie caviar » de Bakou, et 
que son« eurasianisme » tient plus de l’affi-
chage que d’une réelle politique. Il était inu-
tile et dangereux de mêler l’Otan au conflit 
caucasien, comme l’a fait le président 
Macron. Pas plus que la France au Sahel, 
la Turquie n’intervient comme membre de 
l’Otan dans une zone géographique non 
couverte par le traité, où ses intérêts natio-
naux prédominent. Le président français 
n’agirait pas différemment s’il cherchait un 
affrontement militaire russo-turc. ■

(1). Voir Etienne Peyrat, Histoire du Caucase au 
XXe siècle, Fayard, octobre 2020. Ouvrage issu de sa 
thèse de 2015, IEP Lille : « Retrouver le Caucase. His-
toire d’une diplomatie frontalière 1905-1938 ». On y 
reviendra.

PAR YVES LA MARCK.

L’escalade du Haut-Karabakh

Depuis le 27 septembre, la jeune république arménienne d’Artsakh est bombardée par l’Azerbaïdjan. Le 
soudain recours à la force pour trancher un problème qui date de Staline et que n’avait pas résolu la fin de 

l’URSS en 1991 soulève une interrogation plus générale.

Arménie. Le premier ministre Nikol Pashinyan est  pru-
dent dans ses relations avec Moscou.

D
R
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La révolution de 1958
Le Général de Gaulle, le 4 septembre 1958, place de la République. Pour lui, le chef de l’État est « l’homme de la Nation »

La Ve République est-elle née d’une révolution, d’un coup d’État, d’un complot – voire de treize complots 
– ou d’une contre-révolution ? Depuis 1958, les débats et les polémiques n’ont pas cessé. Sous la direction 
de Frédéric Rouvillois, professeur de droit public, les participants d’un colloque tenu en novembre 2018 à 
l’université Paris Descartes ont confronté leurs analyses.

L          a Nouvelle Action royaliste s’est ré-
solument située dans la dynamique 
des révolutions gaulliennes de 1944 

et de 1958. Cette inscription militante 
n’a jamais manqué d’arguments mais il 
est bon qu’une discussion universitaire 
vienne la remettre en question. Toutes les 
contributions récemment publiées sont à 
lire avec attention mais il nous faut ici pri-
vilégier quelques thèmes.

Commençons par le retour du Général 
aux affaires. Olivier Dard décrit minutieu-
sement les complots de l’époque et Chris-
tophe Boutin évoque Brumaire à la suite 
de Patrice Gueniffey. Ce qui placerait les 
événements de mai 1958 dans la catégo-
rie du coup d’État. Or, l’action du Général 
est beaucoup plus subtile que celle de Bo-
naparte. À Alger, le 13 Mai fait surgir une 
situation de double pouvoir qui est carac-
téristique des situations révolutionnaires. 
Pendant la Révolution française, la Com-
mune parisienne s’oppose à l’Assemblée 
législative, qu’elle soumet, avant d’être 
elle-même maîtrisée par la Convention. 
Dans la Russie de 1917, le Soviet des ou-
vriers et des soldats s’oppose à la Douma 
et l’emporte sur le gouvernement Keren-
ski. En Espagne, face au pronunciamiento 

franquiste, le Comité central des milices 
s’installe à Barcelone face au gouverne-
ment légal avant d’être dissout. En France 
occupée, la dictature vichyste est récusée 
et militairement combattue par le Gou-
vernement provisoire de la République 
française depuis Alger et par le CNR sur 
le territoire métropolitain, avec l'insurrec-
tion parisienne comme moment décisif 
permettant la prise du pouvoir. Dans tous 
les cas évoqués, la lutte entre les deux 
pouvoirs est frontale. Au contraire, en Mai 
1958, le général de Gaulle se pose en mé-
diateur entre le gouvernement légal et le 
pouvoir de fait revendiqué par le Comité 
de salut public d’Alger. Grâce à la légiti-
mité nationale qu’il incarne depuis le 18 
Juin, le Général empêche l’opération mi-
litaire sur Paris, retourne la situation révo-
lutionnaire en sa faveur et devient légale-
ment le dernier président du Conseil de la 
IVe République. 

Souvent mal inspiré quand il s’agit de 
la politique gaullienne, Raymond Aron 
avait voulu établir une analogie entre juil-
let 1940 et mai 1968. S’il est vrai que la 
procédure de révision selon l’article 90 de 
la Constitution de 1946 a été mise à l’écart 
– la controverse entre juristes est vive sur 

le sujet – le retour au pouvoir du Géné-
ral ne peut être comparé au coup de force 
pétainiste. Le professeur Alain Laquièze 
souligne à juste titre que la représentation 
parlementaire a pu se réunir normalement 
et que les débats se sont déroulés hors de 
toute contrainte – alors qu’en 1940 certains 
parlementaires avaient été empêchés et 
que d’autres avaient subi menaces et chan-
tage. Au contraire, la loi constitutionnelle 
du 3 juin 1958 a été régulièrement débat-
tue et votée. De Gaulle est resté six mois 
président du Conseil, selon la Constitu-
tion de la IVe République, dans le respect 
des principes généraux du droit malgré la 
guerre d’Algérie et ses conséquences san-
glantes sur le territoire métropolitain. (1)
Il est vrai qu’il existe des éléments de 
continuité entre la IVe et la Ve République. 
Anne-Marie Le Pourhiet rappelle que la 
loi du 3 juin 1958, se situe dans la conti-
nuité républicaine en affirmant que la nou-
velle Constitution devra respecter le suf-
frage universel, la séparation des pouvoirs, 
la responsabilité du gouvernement devant 
le Parlement, l’indépendance de l’autori-
té judiciaire, la Déclaration de 1789 et le 
Préambule de 1946 – tous principes issus 
des révolutions françaises. Il est vrai que 
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la distinction des domaines respectifs de 
la loi et du règlement (articles 34 et 37) 
avait été esquissée par la pratique des dé-
crets-lois mais l'article 16 est une innova-
tion en droit constitutionnel français. La 
définition de la fonction présidentielle, le 
pouvoir gouvernemental et le recours au 
référendum permettent d’en finir avec les 
carences et les ambiguïtés des deux précé-
dentes républiques.

 Il faut remarquer que la révolution n’est 
jamais la rupture absolue qu’elle prétend 
réaliser. La Révolution française comme 
celle de 1958 reprend des idées et des ten-
dances inabouties, des initiatives bloquées 
par les pesanteurs politiques et sociales : 
la départementalisation est un projet anté-
rieur à 1789, le rôle du président de la Ré-
publique s’affirme dès la IIIe République, 
de même que le pouvoir réglementaire (2). 

Le général de Gaulle se situe de manière 
tout à fait explicite dans la continuité de 
la Révolution française puisqu’il évoque 
dans ses Mémoires d’espoir sa volonté de 
« doter l'État d'institutions qui lui rendent 
(...) la stabilité et la continuité dont il est 
privé depuis 169 ans », depuis 1789. Le 
professeur Caporal-Greco qui cite ces 
lignes croit pouvoir écrire que « le comte 
de Paris, Henri d’Orléans, s’attendait à 
une pure et simple restau-ration royale 
sur son nom ». En réalité, le Prince et le 
Général, également démocrates, avaient 
envisagé une candidature du chef de la 
Maison de France à l’élection présiden-
tielle afin que l’évolution possible vers 
une monarchie royale se fasse avec le 
consentement populaire exprimé au suf-
frage universel. Un tel projet n’était en rien 
contre-révolutionnaire. La Révolution de 
1789 avait institué une représentation sans 
vouloir admettre le rôle décisif de la fonc-
tion gouvernementale et le 10 Août 1792 
avait privé le pouvoir politique d’une in-
carnation que les Français ne cesseront par 
la suite de rechercher. 

Ce rétablissement de la continuité révo-
lutionnaire se fait en 1958 dans la rupture 
avec les impasses d’un parlementarisme 
dégradé en régime d’assemblée. Il y a 
bien eu changement de régime politique à 
la suite du 13 Mai et Frédéric Rouvillois 
a raison de souligner que la Constitution 
de 1958 institue un chef de l’État qui va 
ensuite établir la légitimité démocratique 
du président de la République sur l’élec-
tion au suffrage universel. La monarchie 
élective de 1962 est une monarchie parle-
mentaire et démocratique.

Pour comprendre la révolution gaul-
lienne, il faut inscrire les dispositions 
constitutionnelles dans une vision po-
litique d’ensemble. Dans sa communi-
cation, Arnaud Teyssier montre que le 
« système » de 1958 réarticule le pouvoir 
politique et le pouvoir administratif : pour 
le Général, « l’État se distingue moins par 
le champ ou le contenu de son action que 
par son principe qui s’identifie avec la pri-
mauté absolue de l’intérêt général, porté 
par un dispositif qui articule puissamment 

les institutions politiques et l’organisation 
administrative. Il s’est donc efforcé de ré-

concilier les deux pouvoirs, de réunir le 
régime visible et le régime invisible dans 
une même conception énergique de l’État, 
et ce système lui a survécu jusqu’au dé-
but des années 80 » – en dépit de l’échec 
en 1969 de l'étape ultime de la révolution 
gaullienne (3).

Il est par ailleurs utile d’indiquer un 
autre mode d’articulation, selon la tem-
poralité politique, qui donne cohérence 
aux différents modes d’exercice de la 
souveraineté : l’autorité du président de la 
République s'inscrit dans l’histoire millé-
naire de la nation car le général de Gaulle 
reprend effectivement et prolonge la poli-
tique capétienne ; l'État obéit au principe 
de continuité, comme les services publics 
qu'il organise ; la représentation nationale 
effectue son travail dans la durée d’une 
législature, moindre que celle du mandat 
d’un Président en charge de l’essentiel ; 
la souveraineté du peuple est permanente 
mais s’exerce de façon momentanée lors 
des élections et des référendums. 

L’essentiel, dans la révolution gaul-
lienne, c’est qu’elle se déclare et s’ac-
complit selon le principe de légitimité. 
« Révolution » et « légitimité » semblent 
antinomiques. C’est que la révolution 
gaullienne ne prétend pas réaliser une 

rupture radicale en vue d’une refondation 
totale – cette double illusion. La rupture 
avec le simple légalisme permet de re-
prendre la question de la légitimité trop 
longtemps réduite à la dispute dynastique, 
de lui donner sa pleine dimension poli-
tique et d’y inscrire la légalité. De Gaulle 
incarne en 1940 la légitimité nationale 
parce qu’il s’inscrit dans l’histoire de 
France, l’impératif militaire de reconquête 
de l’indépendance sous l’égide de ceux qui 
préservent les principes fondamentaux de 
la res publica. Ces principes sont remis en 
œuvre en 1944, mais c’est seulement en 
1958 que le général de Gaulle fonde son 
autorité politique sur le consentement po-
pulaire exprimé par référendum. 

Il était simplement logique que le fonda-
teur de la Ve République ait souhaité que le 
chef de la dynastie natio-nale puisse, avec 
l'accord explicite des Français, réunir en 
sa personne la légitimité historique et la 
légitimité po-pulaire. Cela ne s’est pas fait. 
Dès lors, le président de la République ris-
quait de ne plus être « l’homme de la na-
tion » mais celui d’un parti ou d'une caste. 

Plus largement, il est pertinent de dénon-
cer une « contre-révolution » ou une « ré-
volution trahie ». Anne-Marie Le Pourhiet 
explique, qu’après le général de Gaulle, la 
France a été mise sur la pente de la des-
truction de l’État national : « Le triomphe 
d’une idéologie post-nationale et post-dé-
mocratique accompagne, en effet, à la fois 
le transfert de souveraineté à une Union 
européenne supranationale, la prise du 
pouvoir par les juges, et le renversement 
de la pyramide républicaine reposant sur 
la primauté de l’intérêt général. »  

Nous estimons, pour notre part, que le 
quinquennat a détruit le processus de lé-
gitimation démocratique du chef de l’État. 
On procède tous les cinq ans à l’élection 
d’un chef de gouvernement, qui se fait 
élire sur un programme mais sans jamais 
dire qu’il n’a pas le moyen d’exercer sa 
souveraineté dans des domaines décisifs 
en raison des contraintes bruxelloises et 
francfortoises. La révolution gaullienne a 
été effectivement trahie par une oligarchie 
qui fait prévaloir de puissants intérêts pri-
vés et qui privatise l’État à cette fin. Dès 
lors, la légitimité n’est plus qu’un mot 
creux, victime de l’inflation verbeuse des 
communicants qui masque le viol perma-
nent de la Constitution, du Préambule de 
1946 et de la Déclaration de 1789. 

Tout est à reprendre, une nouvelle 
fois, mais selon des principes claire-
ment établis. ■

B. LA RICHARDAIS.

(1). Cf. Georgette Elgey, De Gaulle à Matignon, 
La République des tourmentes, Pluriel, 2020. 

(2). Sur ces deux derniers points, cf. Nicolas Rous-
sellier, La Force de gouverner, Gallimard, 2015.

(3). Cf. Arnaud Teyssier, De Gaulle, 1969, L’autre 
révolution, Perrin, 2019.

Sous la direction de Frédéric Rouvillois, La Ré-
volution de 1958, Le Cerf, 2019.

Frédéric Rouvillois. Professeur de droit constitution-
nel, il est l’auteur ou le coauteur de nombreux ou-
vrages sur les idées politiques, dont les dictionnaires 
du conservatisme et du populisme.

D
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Monarchie démocratique
Le comte de Paris et le Général, 
également démocrates, avaient 
envisagé une candidature du 
chef de la Maison de France à 
l’élection présidentielle afin que 
l’évolution possible vers une 
monarchie royale se fasse avec le 
consentement populaire exprimé 
au suffrage universel
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Les déclarations de Geoffroy 
de Lagasnerie vendredi 30 
septembre, sur France Inter, 
fournissent un bon exemple de 
ces appels à la censure que dé-
nonçaient une semaine plus tôt 
Anne-Sophie Chazaud dans le 
Figaro : « La censure est désor-
mais un moyen d'action militant 
assumé, induisant un méca-
nisme redoutable de l'autocen-
sure, pernicieuse et profondé-
ment nuisible à la création, au 
débat d'idées et à l'élaboration 
des savoirs, et donc à la créa-
tion ». Le philosophe se veut 
l’émule de Saint-Just et de son 
fameux « pas de liberté pour 
les ennemis de la liberté !», du 
moins pour les présumés enne-
mis de la Liberté  ! Là où An-

ne-Sophie Chazaud réplique en 
citant Rosa Luxemburg : « La 
Liberté, c'est toujours celle de 
celui qui pense autrement. »

Ces appels viennent bien sûr 
de l'extrême gauche. Mais aus-
si de mouvements représentés 
au parlement comme LFI ou 
EELV, qui sont à la recherche 
d'un électorat de substitution. 
Selon les prescriptions énon-
cées il y a plus de dix ans par 
la fondation Terra-Nova, et 
puisque le monde du travail a 
cessé de voter à gauche, par-
tons à la conquête d’autres 
suffrages  : ceux des minorités, 
visibles ou pas. Cette thèse 
recoupe celle émise par le 
trotskyste britannique Chris 
Hartmann, selon laquelle le 

nouveau prolétariat, c'est le 
travailleur immigré ou le mu-
sulman dont tous les malheurs 
viennent du monde blanc et oc-
cidental. Alors que le NPA s’ef-
force d’infuser ces idées au sein 
de la gauche, le PS a su heureu-
sement se souvenir que la laïci-
té faisait partie de son logiciel 
fondateur en refusant de parti-
ciper à la manifestation du 10 
novembre 2019 contre la pré-
tendue « islamophobie généra-
lisée ». La crise ouverte par les 
attentats contre Charlie-Hebdo 
et l'Hyper-Casher fracturent 
durablement la gauche, entre 
ceux qui estiment légitime de 
critiquer l'islam, comme toutes 
les autres religions, et ceux qui 
s’y refusent.

C'est aussi l'expression de 
ce « gauchisme culturel » que 
pointait déjà le sociologue Jean-
Pierre Le Goff dans un livre 
paru en 1988, Mai 68 ou l'héri-
tage impossible. Mai 68 fût en 
effet à l’origine d’un féminisme 
radicalisé, de la lutte violente 
des minorités sexuelles, de la 
mise à l’ordre du jour de toutes 
ces questions sociétales qui 
ne s'imposent que par un acti-
visme particulièrement agres-
sif. De plus en plus nombreuses 
sont les associations qui luttent 
contre telle ou telle discrimina-
tion réelle ou présumée. Ou qui 
dénoncent un présumé racisme 
d'État, comme le PIR (Parti des 
Indigènes de la République), les 

décoloniaux et autres indigé-
nistes, le comité Adama Traoré, 
ou le CCIF (Collectif contre 
l'islamophobie en France).

Comment expliquer que ces 
appels à la censure trouvent 
un soutien complaisant dans 
les médias, sinon par la volon-
té de faire de l'audience ou de 
détourner l’opinion des vrais 
sujets : souveraineté nationale, 
effets désastreux du libéra-
lisme, question sociale… ? A.S. 
Chazaud montre aussi qu’ils 
trouvent un terreau fertile dans 
l’inflation des lois mémorielles 
qui cherchent à limiter les effets 
de la grande loi de 1881 sur la 
liberté d’expression. Tous ces 
textes, depuis la loi Pleven de 
1972 jusqu'à la loi Taubira de 
2001 en passant par la loi Gays-
sot, confient en effet au juge la 
responsabilité de dire l'Histoire, 
au détriment des historiens et 
de la recherche historique. 

Le pouvoir actuel n'est pas en 
reste dans ces tentatives liberti-
cides. Il l’a montré avec la loi 
Avia, soi-disant destinée à ré-
primer les propos haineux sur 
Internet, que le Conseil consti-
tutionnel a heureusement reto-
quée. Avec la loi sur les Fake 
News le processus se poursuit, 
de façon inquiétante.. ■

PHILIPPE LABARRIERE.

A.S. Chazaud, Liberté d’inexpres-
sion. Nouvelles formes de la cen-
sure contemporaine, L’Artilleur, 
septembre 2020.

Messieurs les censeurs, bonsoir !

Les idées 
D

R
.

■ Les 40 ans du Débat. Il y a qua-
rante ans, quand Pierre Nora et 
Marcel Gauchet lancèrent Le Dé-
bat, l’Europe était coupée en deux 
par le Rideau de fer et l’Union so-
viétique était une superpuissance 
menaçante. La Chine n’inquiétait 
guère, on ne parlait pas du numé-
rique, ni du multiculturalisme  ; 
l’écologisme n’était pas encore 
un courant politique, l’immigra-
tion n’était pas un mot chargé de 
passions mais on discutait du to-
talitarisme, on s’affrontait sur le 
communisme, le socialisme fran-
çais était encore un projet crédible 
à la veille de la victoire de l’Union 
de la gauche mais, en France, nous 
n’avons pas pris conscience du 
tournant décisif effectué en 1975... 

Le dernier numéro du Débat 
permet de mesurer les change-
ments qui se sont produits sur la 
scène internationale, dans le do-
maine politique, en économie, 

dans la culture et les mentalités. 
Comme toujours, les contribu-
teurs sont remarquables à la fois 
par ce qu’ils représentent et par 
leurs analyses, qui feront date. Hé-
lène Carrère d’Encausse, Jacques 
Julliard, Krzysztof Pomian, Phi-
lippe d’Iribarne, Ran Halevi, sans 
bien sûr oublier Pierre Nora et 
Marcel Gauchet, sont représenta-
tifs de leur époque – sur laquelle 
ils ont imprimé une marque que, 
dans trente ou quarante ans, les 
historiens auront à apprécier... 

Quant aux analyses, on véri-
fiera sans surprise que les belles 
promesses post-totalitaires n’ont 
pas été tenues par un libéralisme 
multidimensionnel qui devait se 
déployer sous l’égide de l’hyper-
puissance étatsunienne. Ambas-
sadeur de France, Gabriel Robin 
écrit que « l’Occident n’a plus les 
moyens d’imposer son empire et 
il a perdu l’autorité qui lui aurait 
valu d'exercer son magistère  » 
tandis que les deux rives de l’At-
lantique s’éloignaient. L’Occi-

dent, ou plutôt l’occidentalisme 
formulé par les États-Unis à l’in-
tention des pays vassalisés…

On nous avait aussi annoncé un 
avenir radieux par « l’économie 
de marché », mais nous avons 
assisté à la montée en puissance 
d’un capitalisme financier qui 
nous place sous l’emprise d’une 
« société de marché hors sol », 
comme l’explique Charles-Henri 
Filippi. Cette société est celle de 
l’éclatement et de la fragmenta-
tion décrites par Pierre Vermeren. 
Il faut aller A la découverte de la 
société des individus en compa-
gnie de Marcel Gauchet qui en 
souligne le paradoxe : « La so-
ciété des individus démultiplie la 
promesse de l’autogouvernement, 
mais elle est constitutivement en 
peine de le réaliser (...) La consé-
cration de la place et des préro-
gatives des parties individuelles 
rend le tout insaisissable et crée, 
ce faisant, une difficulté impré-
vue pour l’exercice du pouvoir en 
commun dont elle conforte pour-

tant le principe. »
Dans cette étrange société dis-

sociée, l’écologisme, qu’il faut 
soigneusement distinguer du sou-
ci écologique et de la politique qui 
devrait en résulter, s’est érigé en 
nouvelle croyance sur les ruines 
des religions traditionnelles et 
des anciennes idéologies. L’éco-
logisme, explique Krzysztof Po-
mian, apporte une mise en cause 
radicale de l’histoire, accusée en 
tant que telle d’avoir provoqué la 
catastrophe. « L’histoire se dissout 
dans le moralisme. Nous n’avons 
plus d’avenir et sommes privés 
de passé » mais sans doute faut-
il passer par cette disparition de 
l’avenir pour en retrouver un... 

La publication de ce dernier 
numéro ravive le regret de voir 
disparaître une revue qui était 
indispensable. Mais la collec-
tion Le Débat, qui aligne déjà 
quatre-vingts titres, va prendre le 
relais  : « L’esprit du Débat n’est 
pas mort, continuons le combat », 
nous dit Pierre Nora.

Dans les revues

Anne-Sophie Chazaud publie un plaidoyer en fa-
veur de la liberté d’expression et des libertés pu-
bliques. On y retrouve l’écho du combat cou-
rageux qu’elle mène sur les réseaux sociaux.
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par Gérard Leclerc

Pascal indépassable 

I                                                           l n’y a pas si longtemps, à propos de Régis Debray (1), 
nous remarquions que notre chance prodigieuse à nous 
autres Français est de pouvoir disposer, grâce au trésor 

de notre littérature, de figures multiples qui mettent dans 
l’embarras pour choisir le plus digne de représenter l’équi-
valent d’un Dante ou d’un Shakespeare. Et même si, pour 
le XVIIe siècle, on ne retenait que Pascal et La Fontaine, la 
difficulté ne serait pas résolue. Il est vrai que l’auteur des 
Fables présente un avantage, celui de l’accessibilité. Comme 
le notait Marc Fumaroli : « Nous n’avons pas besoin d’aller 
vers les Fables ; elles sont présentes parmi nous, consubs-
tantielles à la langue que nous parlons toujours, et nourris-
sant à notre insu la sagesse qui nous guide encore dans les 
choses de la vie. » Avec l’auteur des Pensées, c’est tout autre 
chose, car si la matière de l’ouvrage n’est nullement étran-
gère à la langue que nous parlons et au goût des choses de la 
vie, on ne l’aborde pas aussi aisément. Il faut des clés pour 
pénétrer au chœur du sanctuaire, toute une culture historique 
(Port Royal ?), théologique (le jansénisme, les querelles de 
la grâce ?). Et puis même pour aborder cette rhétorique ad-
mirable, il faut recourir à des personnes éclairées, capables 
de faire analyser les démonstrations avec l’esprit de finesse 
nécessaire.

C’est pourquoi, on ne peut que remercier Antoine Com-
pagnon de nous permettre de lire Pascal comme il se doit. 
Son Été avec Pascal publié dans la même série que son 
Montaigne et son Baudelaire (2), ainsi que le Paul Valéry 
de Régis Debray (3), nous introduit avec efficacité dans le 
cours des préoccupations de Blaise Pascal. Un philosophe 
« partagé entre la science et la foi, soumis au tragique du 
Dieu caché, à l’angoisse de la condition humaine » mais aus-
si auteur d’une Apologie de la religion chrétienne à la forme 
singulière. Il ne s’agit pas d’un traité à proprement parler, 
puisque les Pensées sont constituées de « fragments confus 
d’un discours dont la maladie et la mort interrompirent la 
rédaction. Cette forme singulière donne d’ailleurs sa force à 
l’ouvrage dont l’originalité tient à la fulgurance des fusées 
lancées à la postérité. »

Il faut prendre Pascal dans l’amplitude de sa personnali-
té et de ses capacités. Il est cet effrayant génie dont a parlé 
Chateaubriand, « un géant prométhéen » dans l’ordre des 
sciences, mais aussi un des grands témoins du christianisme, 
ce qui indisposait un Voltaire et un Condorcet qui ont vou-
lu le faire passer pour fou : « Il n’est pas étonnant après 
tout, écrivait le premier, qu’un homme d’un tempérament dé-
licat, d’une imagination triste, comme Pascal, soit à force 
de mauvais régime, parvenu à déranger les organes de son 
cerveau. » Gros problème à résoudre quand même que cette 
« extrême force d’esprit » aboutisse à « l’extrême folie ». 
Mais Sainte-Beuve, solide rationaliste, qui ne cherchait qu’à 
mettre en évidence l’étonnante séquence que constitue Port-
Royal, considérait la fragilité de Blaise avec lucidité : « Ce 
qui nous paraît au contraire positif, c’est que si malade des 
nerfs qu’on le voie en effet, Pascal demeura jusqu’à la fin 
dans l’intégrité de sa conscience morale et de son entende-
ment. »

Antoine Compagnon nous fait pénétrer dans ces liasses, de 

diverses façons, en multipliant les entrées et en nous donnant 
à saisir l’ampleur de l’exploration de la nature humaine. Il y 
a ainsi des aperçus significatifs d’une pensée politique : « La 
justice sans la force est impuissante. La force sans la jus-
tice est tyrannique. La justice sans force est contredite parce 
qu’il y a toujours des méchants. Il faut donc mettre ensemble 
la justice et la force, et pour cela faire que ce qui est juste 
soit fort et que ce qui est fort soit juste. » On dirait sans doute 
aujourd’hui que Pascal est un fieffé conservateur, ce qui n’est 
pas inexact. Il dénonce expressément l’injustice de la Fronde 
« qui élève sa prétendue justice contre la force ». Si l’on a 
donné à la tradition janséniste sa part de responsabilité dans 
la préparation de la Révolution, Pascal n’y est en rien asso-
cié.

Mais il faut aborder la thématique essentielle des Pensées, 
l’apologie de la foi chrétienne. Elle n’est pas concevable sans 
l’expérience mystique qui est à son origine. Pascal a vécu, le 
23 novembre 1654, « une nuit de feu » qui marque une radi-
cale conversion de sa part. Rien à voir avec le fameux pari 
qui contribua tant à sa renommée, ni d’ailleurs avec on ne 
sait quel déséquilibre dû à l’angoisse. C’est la joie qui domine 
le mémorial cousu dans la doublure de son pourpoint. « Elle 
confirme que la terreur et l’angoisse qui règnent dans les 
Pensées relèvent de la dramatisation plus que de l’autopor-
trait, et vise bien à secouer le libertin. » Oui, car c’est le li-
bertin qui est l’interlocuteur de l’apologie, c’est lui qu’il faut 
convaincre. C’est lui qu’il faut aller rechercher dans sa condi-
tion de misère sans Dieu afin de l’amener progressivement à 
la certitude du bonheur vécu avec Dieu. À cette fin, toutes les 
ressources psychologiques et morales de l’apologète seront 
mises à profit, avant que la connaissance profonde des Écri-
tures, qu’il savait par cœur, et de la théologie n’interviennent 
positivement. Il y a d’une part l’art de persuader. Il ne va pas 
sans agrément « qui vise la volonté, le désir ou le plaisir ». 
Et, d’autre part, ce qui relève de l’œuvre de la grâce. Il y 
aurait lieu à ce propos de s’attarder sur la distinction opérée 
entre la raison et le cœur, les deux termes n’étant d’ailleurs 
pas antinomiques. Et puis le mystère de Dieu lui-même se 
doit d’être considéré, avec la part d’obscurité de celui qui se 
cache et ne se révèle graduellement qu’aux cœurs purs.

Peut-être convient-il, comme Antoine Compagnon, de 
prendre congé de notre effrayant génie en s’interrogeant sur 
la complexité de sa personnalité. Car si c’est bien la joie 
et non l’angoisse qui domine le mémorial, il n’est pas vrai 
que Blaise soit l’homme souffreteux, voire hypocondriaque 
que certains voudraient faire croire. « Il y avait en Pascal 
un jouteur et un joueur. Il aimait les masques, les doubles 
les pseudonymes. » Il aimait l’humour et l’ironie si présente 
à ses Provinciales. Il y a même « un Pascal taquin » avec 
ses amis. L’auteur des Pensées participe pleinement à notre 
humanité.■

(1) Cf Royaliste n°1182 du 27 janvier 2020.
(2) Cf Royaliste n°1165 du 8 avril 2019.
(3) Cf Royaliste n°1171 du 1er juillet 2019.

Antoine Compagnon, Un été avec Pascal, Éditions des équateurs.
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Le prescrit et l’imprescriptible

A                                          ujourd’hui, la loi prévoit que les 
personnes violées quand elles 
étaient mineures peuvent porter 

plainte trente ans après leur majorité. 
Pour certains, c’est encore insuffisant. 
L’horreur provoquée par les crimes com-
mis sur les enfants semble justifier une 
décision d’imprescriptibilité. L’attention 
primordiale portée à la victime dans les 
procès lui donnerait sa cohérence, que 
renforcerait le constat d’une « société 
réticente à l’oubli », selon l’expression 
utilisée dans un rapport sénatorial (1). 
Il faut cependant prendre garde aux en-
jeux juridiques et politiques que soulève 
la requête d’imprescriptibilité. Ce sont 
des enjeux fondamentaux parce que les 
questions relatives à la loi et à la sanction 
pénale, en relation avec les politiques de 
la mémoire et de l’oubli, sont posées de-
puis l’aube de notre civilisation.

Le débat sur la prescription renvoie à 
celui sur la punition. En vue de quoi le 
juge inflige-t-il la peine prévue par la loi ? 
S’agit-il de défendre la société contre le 
désordre et le crime ? De favoriser la ré-
éducation du coupable ? De permettre à 
la victime de se reconstruire  ? Hobbes, 
Kant, Tocqueville, Marx, Foucault, ont 
publié des réponses aussi fortes que di-
vergentes en relation, ou non, avec les 
certitudes religieuses de leur temps. 
C’est aujourd’hui la fonction réparatrice 
de la sentence qui prévaut, dans le cadre 
d’une promotion générale de la victime 
des crimes individuels et collectifs. Tou-
tefois, le Conseil constitutionnel affirme 
dans sa décision du 20 janvier 1994 que 
« l’exécution des peines privatives de li-
berté en matière correctionnelle et cri-
minelle a été conçue non seulement pour 
protéger la société et assurer la punition 
du condamné, mais aussi pour favoriser 
l’amendement de celui-ci et préparer son 
éventuelle réinsertion ». La demande 
de réparation matérielle ou symbolique 
adressée par la victime ne doit pas effa-
cer le souci de l’ordre public – donc de 
la paix civile – et la possibilité pour le 
coupable de se reprendre et de reprendre 
sa place dans la vie sociale.

Oubli et devoir de mémoire. Cette pos-
sibilité est méprisée ou niée par les par-
tisans de l’imprescriptibilité des crimes 
sexuels sur les mineurs. Ils invoquent 
le « devoir de mémoire » et martèlent 
que, pour de tels crimes, il n’y a ni par-
don, ni oubli. Leur attitude frappe par 
sa radicalité vertueuse... qui contrarie le 
souci de justice. La prescription se jus-
tifie d’abord par des motifs techniques 
: le dépérissement de la preuve – l’ef-

facement des traces - et la disparition 
des témoins fragilisent l’enquête et ex-
posent à l’erreur judiciaire. La prescrip-
tion s’inscrit par ailleurs dans l’objectif 
primordial de l’institution judiciaire qui 
est d’apaiser la société, d’assurer la tran-
quillité publique. Jusqu’à nos jours, les 
sociétés qui composent notre civilisation 
ont mené des politiques de l’oubli tour-
née, après les guerres civiles, contre la 
culture vindicative de la mémoire. Ainsi, 
à Athènes, après la dictature des Trente, 
il fut interdit par décret d’évoquer les 
malheurs de cette période. La tâche de 
la justice, c’est de faire obstacle à la ven-
geance afin d’empêcher qu’une cascade 
sans fin de meurtres ne détruise la socié-
té – comme par exemple dans l’Albanie 
évoquée par Ismaïl Kadaré.

Il existe cependant une catégorie de 
crimes qui implique l’inoubliable et 
l’impardonnable : les crimes contre 
l’humanité, que la loi de 1994 déclare 
« imprescriptibles par leur nature ». 
Dégagée de manière ambigüe par le 
Tribunal de Nuremberg, la notion de 
crime contre l’humanité s’applique de 
manière rétroactive à la Solution finale 
qui constitue le plus criminel de tous 
les crimes commis contre l’humanité. 
Dans L’imprescriptible, Vladimir Jan-
kélévitch écrit que « c’est l’être même de 
l’homme, Esse, que le génocide raciste 
a tenté d’annihiler dans la chair dou-

loureuse de ces millions de martyrs ». 
Aussi, « lorsqu’un acte nie l’essence de 
l’homme en tant qu’homme, la prescrip-
tion qui tendrait à l’absoudre au nom de 
la morale contredit elle-même la morale. 
N’est-il pas contradictoire et même ab-
surde d’invoquer ici le pardon ? Oublier 
ce crime gigantesque contre l’humanité 
serait un nouveau crime contre le genre 
humain ». (2)

Vladimir Jankélévitch désigne « l’Al-
lemand » comme auteur de la Solution 
finale et refusa de pardonner aux Alle-
mands. Sans jamais oublier les suppli-
ciés de la Résistance et les atrocités com-
mises par l’armée allemande en Russie, 
il dénonce la volonté de ramener l’exter-
mination du peuple juif à la commune 
mesure du massacre de masse par ceux 
qui affirment que les Noyades de Nantes 
annoncent Auschwitz, et que les camps 
nazis seraient identiques aux camps sta-
liniens. Nous voyons en effet que divers 
groupes tentent de s’instituer en commu-
nautés, en faisant valoir que leurs souf-
frances ou celles de leurs ancêtres sont 
ou étaient aussi atroces que celles subies 
par les Juifs, ce qui est une autre façon 
de les ramener dans le lot commun. Em-
manuel Macron est sur cette ligne quand 
il pose un signe d’égalité entre la guerre 
d’Algérie et la Shoah… Cela ne signi-
fie pas que la Solution finale soit le seul 
crime contre l’humanité commis sur la 
terre. D’autres génocides, eux aussi im-
prescriptibles, ont été commis avant et 
après la Seconde Guerre mondiale mais 
l’assassinat de millions de Juifs dépasse 
tous les autres génocides car ce fut un 
crime métaphysique – l’extermination 
devant permettre au peuple allemand de 
prendre la place des Juifs comme peuple 
originel. 

Animés d’excellentes intentions, les 
partisans de l’imprescriptibilité des viols 
sur mineurs voudraient eux aussi que ces 
crimes soient placés au plus haut dans la 
hiérarchie de l’horreur afin que chacun 
soit incité à la vertu, au spectacle de cri-
minels pourchassés jusqu’à la fin de leur 
vie. Aidés par les tribunaux de l’inquisi-
tion médiatique, ils ont déclenché la mé-
canique d’une vengeance infinie et d’une 
proscription sans appel qui vise Roman 
Polanski et Gabriel Matzneff. Tout le 
contraire d’une œuvre de justice. ■

BERTRAND RENOUVIN

(1). Pour un droit de la prescription moderne et 
cohérent, Rapport d’information du Sénat, 20 juin 
2007.

(2). Vladimir Jankélévitch, L’imprescriptible - 
Pardonner - Dans l’honneur et la dignité, Le Seuil, 
1986.

Depuis plusieurs années, des associations soutenues par d’éminentes personnalités – René Frydman, Boris 
Cyrulnik - militent en faveur de l’imprescriptibilité des crimes sexuels commis sur les mineurs. Le législateur 
doit-il accéder à leur demande ?

D
R

.

Procès de Nuremberg. Les crimes contre l’humanité 
sont imprescriptibles.
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O                 n entre dans le livre (1) 
comme dans un casino 
de cauchemar où des 

joueurs immatures s’engagent 
tour à tour dans des parties déjà 
perdues, multipliant des erreurs 
et des fautes qu’ils nient effron-
tément afin de continuer à épater 
la galerie. 

Les plus notoires de tous ces 
parieurs inconséquents se nom-
ment Nicolas Sarkozy, Alain 
Juppé, François Hollande, 
Laurent Fabius, Emmanuel 
Macron…  Tous ont disposé 
d’imposants moyens, militaires, 
diplomatiques et économiques 

mais tous ont révélé les mêmes 
handicaps : méconnaissance de 
l’islam et de notre histoire en 
terres d’islam, pauvreté de leurs 
relations dans le monde ara-
bo-musulman.

Il est vrai que la « gouver-
nance » inculte et irresponsable 
qui gère le pays à partir de 2007 
est l’héritière d’une situation 
complexe, mal assumée et dou-
loureuse que Pierre Vermeren 
explique remarquablement : la 
guerre d’Algérie, l’immigra-
tion maghrébine, la « politique 
arabe  » lancée en 1967 par le 
général de Gaulle et reprise par 

ses successeurs jusqu’à Jacques 
Chirac. Quoi qu’on en pense, 
la politique française est alors 
relativement cohérente : les 
présidents français connaissent 
les pays arabes, Alexandre de 
Marenches dirige efficacement 
les services de renseignements 
en compagnie de Claude Gross-
mann qui résume ainsi la si-
tuation dans les années quatre-
vingt  : « La France décide, 
l’Arabie paye, le Maroc exé-
cute  ». C’est trop simple, bien 
sûr, mais cela donne la tendance.

Tout se détraque lors du tour-
nant néo-conservateur qui fait 
suite aux « printemps arabes » 
de 2011. Nicolas Sarkozy décide 
de mener en Libye une guerre 
dont les désastreuses consé-
quences relèvent aujourd’hui 
de l’évidence, et le tandem Hol-
lande-Fabius soutient en Syrie 
les groupes islamistes financés 
par les Saoudiens et les Qataris. 
L’alliance avec l‘Arabie saou-
dite, fourrier de l’islamisme, et 
avec les tyrans de Qatar se vit 
sur fond de corruption. La rup-
ture avec les services de rensei-
gnements tunisiens, égyptiens, 
syriens puis marocains explique 
pour une grande part les attentats 
qui frappent la France en 2015.

Aux échecs extérieurs, jamais 
reconnus, s’ajoute l’incapacité 
à résoudre les problèmes posés 
par la représentation de l’islam, 
l’impuissance des « gouver-
nances » successives devant la 
montée en puissance de l’isla-
misme et l’inertie face aux in-

gérences de divers Etats arabes 
dans les affaires françaises. Il est 
vrai que tout conspire à compli-
quer et à durcir la situation : le 
refus d'enseigner le fait religieux 
à l’école, la complaisance de 
certains spécialistes pour l’is-
lamisme, que conforte la com-
plicité du clergé catholique, le 
regard de toute une gauche sur 
l’immigré rédempteur du péché 
colonialiste, les compromissions 
de trop nombreux élus locaux, 
l’inculture du milieu dirigeant… 
De bricolages en dénégations, 
les affaires arabo-musulmanes 
sont devenues incontrôlables et 
Emmanuel Macron n’y a rien 
changé et nous attendons tou-
jours la réforme de l’islam de 
France qu’il avait annoncée.

Le constat serait désespérant 
si Pierre Vermeren ne montrait 
pas la voie d’une politique pos-
sible, en France et vis-à-vis de 
l’extérieur. Il faut repenser la re-
présentation de l’islam, réorga-
niser le financement des lieux de 
culte, lutter contre les menées is-
lamistes, repenser complètement 
nos relations politiques avec les 
Etats du Maghreb et avec les in-
tellectuels de ces pays car « c’est 
au Maghreb qu’auront lieu, ou 
pas, la réforme et la reprise en 
main d’un islam sorti des griffes 
du salafisme ». Une politique 
est possible, dont personne au-
jourd’hui n’a la volonté. ■

YVES LANDEVENNEC.

Pierre Vermeren, Déni français, Al-
bin Michel, 2019.

Faillites en tous genres 
Spécialiste de l’Afrique du Nord, Pierre Vermeren 
dresse un bilan précis et en tous points accablant de 
la « politique arabe de la France » et de l’attitude des 
gouvernants à l’égard des organisations musulmanes.

Lecture

■ Henri III et « sa » noblesse. - Il 
faut toujours en revenir aux guerres 
de Religion : elles ont les princi-
pales caractéristiques des guerres 
civiles contemporaines et leur 
connaissance est indispensable à 
la compréhension de l’histoire de 
l’État et du processus qui conduit 
à la laïcité. 

Spécialiste de ces guerres, Nico-
las Le Roux analyse dans le dernier 
en date de ses ouvrages le compor-
tement des nobles pendant cette 
période de convulsions sanglantes 
(1). La déjà vieille monarchie fran-
çaise vacille. Le roi vise le bien 
commun et cherche à préserver 
l’ordre public sans parvenir à ré-
tablir la paix car son catholicisme 
l’empêche d’être un arbitre – sans 
qu’il puisse pour autant accepter 
les intrigues du parti catholique qui 
pactise avec les Espagnols. Henri 
III fait assassiner le duc de Guise, 
chef de la Ligue, avant de mourir 

sous les coups d’un moine fanatisé. 
Dans le royaume en péril, on 

ne peut dire que la noblesse éclate 
puisqu'elle ne forme pas un corps 
homogène. Certains nobles re-
joignent la cause catholique, 
d’autres choisissent le camp hu-
guenot, beaucoup se tiennent dans 
l’attentisme. La foi religieuse dé-
termine bien des conduites, mais 
Nicolas Le Roux dit bien que 
les guerres de Religion sont des 
guerres civiles qui obéissent pour 
partie à la logique meurtrière de 
la vendetta. Si certains nobles 
se jettent avec passion dans ces 
guerres, c’est qu’ils baignent dans 
une culture de la violence qui 
procède d’un sentiment farouche-
ment individualiste de l’honneur. 
Comme toujours, l’honneur nobi-
liaire recouvre tout et n’importe 
quoi – aussi bien la fidélité au roi 
que la trahison du royaume de 
France, aussi bien l’engagement au 
péril de la vie que la banale volonté 
de puissance et d’enrichissement. 

L’auteur présente de façon très 
expressive les figures nobiliaires 
qui récusent la légitimité d’Hen-
ri III : celle du duc de Guise, bien 
sûr, celle du duc de Mercœur, 
prince catholique installé en Bre-
tagne, celles de femmes redouta-
blement déterminées : la duchesse 
de Guise, Catherine de Clèves, 
Catherine de Lorraine, duchesse 
de Montpensier, Anne d’Este, du-
chesse de Nemours. Elles savent 
mobiliser leur clan, trouver des 
fonds, défendre par tous moyens 
l’honneur de leur maison. Au re-
gard de ces femmes de guerre, les 
ultra-féministes d’aujourd’hui sont 
parfaitement dérisoires…

Il faudra encore passer l’épreuve 
de la Fronde pour que les factieux 
et les factieuses de la noblesse 
soient domptés. 

B.L.R

(1). Nicolas Le Roux, Portraits d’un 
royaume, Henri III, la noblesse et la 
Ligue, Passés/composés, 2020.

Le Carnet
■ Passions françaises. – Patrice 
Gueniffey réunit seize auteurs pour 
mieux cerner un de nos paradoxes : 
nôtre goût pour l’ordre notre passion 
pour la contestation. Si la tendance 
est ancienne, elle s’est exacerbée 
avec le temps et se répète avec les 
Gilets Jaunes. S’agit-il, chaque fois, 
de la même passion ? Quel est le 
rôle du peuple ? De quel peuple ? 
Réponse lors d’un prochain Mer-
credi de la NAR (Révolutions fran-
çaises, du Moyen Âge à nos jours, 
Perrin, février 2020). 

■ Révolution. - Voici sur le même 
thème le livre qu’Emmanuel de 
Waresquiel consacre aux pre-
mières journées de la Révolution 
française (Sept jours : 17-23 juin 
1789, la France entre en révolu-
tion, Tallandier, septembre 2020). 
Dans cette chronique, écrite d’une 
plume alerte, l’histoire s’emballe et 
la « machine révolutionnaire », si 
bien décrite par Cochin, se met en 
marche.

D
R

.

Pierre Vermeren. Historien, spécialiste du Maghreb et du monde arabe.
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Claude Lamirault

C            laude Lamirault est né 
à Paris à la fin de la 
Grande Guerre, dans 

une bonne famille (son père 
est avocat) de Maisons-Laf-
fitte (Yvelines). Très jeune, il 
adhère à l'Action Française 
et participe aux Camelots du 
roi. Il est même condamné en 
1938 pour avoir rossé un pan-
dore. Il se marie juste avant la 
guerre avec Denise Rousselot 
qu'il a rencontré dans ce mi-
lieu. Mobilisé en 1939 dans les 
chasseurs alpins (27e BCA), 
il est muté au 2e Bureau, en 
Belgique, chargé d'établir les 
liaisons avec Wilfred Dunder-
dale de l'Intelligence Service 
britannique.

Il décide dès l'armistice 
de poursuivre le combat et 
part, laissant sa jeune femme 
enceinte, rejoindre le géné-
ral. Par l'Afrique du Nord et 
Gibraltar, il est à Londres en 
octobre 1940. Immédiate-
ment, il passe au 4, Carlton 
Gardens pour s'engager dans 
les Forces Françaises Com-
battantes. Il y rencontre d'Es-
tienne d'Orves qui s'occupe 
à l'époque du BCRA. De-
vant son impatience de ren-
trer en France, ce dernier lui 
conseille d'aller voir les ser-
vices britanniques. Lamirault 
reprend contact avec Wilfred 
Dunderdale.

À la différence du Special 
Operations Executive (SOE), 
le service action de Buck-
master, les services secrets 
tradi-tionnels de Dunderdale 
souhaitent construire une toile 
d'araignée pour espionner l'al-
lemand nazi dans les terri-
toires occupés. Avec l'accord 
des FFC, le jeune Lamirault 
(22 ans) est parachuté en dé-
cembre 1940, près de Ram-
bouillet, pour constituer un 
réseau de renseignements mi-
litaires du MI-6 (Intelligence 
Service). A sa demande il 
souhaite le nommer « Fils de 
roi » (1), mais les anglais ne 
comprennent pas et le baptise 
Jade-Fitzroy.

Il recrute d'abord dans son 
entourage sa femme Denise et 
sa belle-mère, qui s'occupe de 

la cantine du chantier naval 
Jouët sur la Seine à Sartrou-
ville, le jardinier de son père 
et un ancien du 27e BCA, 
Pierre Hentic.

Pierre Hentic était avant 
guerre un militant des Jeu-
nesses Communistes. Dès 
août 1939, lors des accords 
Hitler-Staline (pacte Germa-
no-soviétique), il rompt avec 
le parti et s'engage pour dé-
fendre la Patrie. C'est au 27e 
qu'il rencontre le royaliste 
Claude Lamirault. En jan-
vier 1941, autour de «  roi  » 
(Claude Lamirault), sa 
femme Denise (alias la Pan-
thère), Pierre Hentic (alias 
Maho-Trellu) agent de liai-
son, Eugène Perrot (alias 
Pépé) le radiotélégraphiste, 
un militant syndicaliste 
CFTC, ingénieur chef de la-
boratoire aux usines Hispano 
Suiza, et Paul Kilesso, ancien 
officier tsariste, seul véritable 
spécialiste de l'espionnage 
puisqu’il travaille déjà pour 
Dunderdale, se constitue le 
réseau « Fils de roi ». Ce petit 
groupe d'espions résistants va 
bien œuvrer puisqu’il va enré-
gimenter 708 membres homo-
logués, de toutes origines et 
de toutes confessions.

Jade Fitzroy va prendre une 
envergure peu commune. Un 
an après sa création, quatre 
postes émettent vers Londres. 
Des opérations de ramas-
sage par avion sont organi-
sées régulièrement. Plusieurs 
membres du réseau partent 

faire des stages de formation 
sur la base de Ringway.

Claude Lamirault retourne 
à Londres fin octobre 1941 et 
encore en avril 1942 avec sa 
jeune épouse. Ce départ lui 
permet d'échapper à une arres-
tation à son domicile de Sar-
trouville, où sa belle-famille 
est cernée par la Gestapo. Re-
pé-rés, Bernard Rousselot (2) 
(17 ans) et Eugène Perrot (3) 
sont arrêtés le 28 avril 1942.

Dès son rapatriement, La-
mirault découvre, placardé 
sur les murs de Paris, un avis 
de recherche le concernant. Il 
passe en zone Vichy, rejoint 
Marseille ou il constitue deux 
sous-réseaux. Il fera des al-
ler-retour vers l'Angleterre par 
avion Lysander. C'est lui qui 
organise, le 13 février 1943, 
le transport de Jean Moulin 
vers la capitale anglaise.

De retour en France, en mars 
1943, l'intrépide résistant ré-
installe son Quartier général à 
Paris. Lamirault raconte dans 
son rapport d'après-guerre : 
« Le 15 décembre 1943, après 
une vérification de papiers, 
un policier nord-africain ten-
ta de m'arrêter. Me sentant 
en état de légitime défense, 
je l'ai supprimé. Après m'être 
sauvé pendant plusieurs cen-
taines de mètres, j'ai été re-
joint par la police française 
en uniforme. J'ai préféré me 
rendre que de tirer. Livré aux 
Allemands deux jours après, 
je me suis caché sous une 
identité anglaise (Georges 

Nicolson) jusqu'au 4 janvier 
1944, date à laquelle j'ai été 
reconnu par un agent double, 
de nationalité française, que 
j'avais connue à Gibraltar en 
1940. Identifié, je n'ai causé 
et donné mon chiffre que le 14 
février 1944. »

Claude Lamirault, aux 
mains de la Gestapo, est 
transféré, le 15 mai 1944, à 
Compiègne, puis déporté à 
Dachau le 2 juillet 1944. Il 
est libéré par les Soviétiques. 
De retour en France, le 14 
avril 1945, il reprend du ser-
vice au 2e Bureau français au 
grade de lieutenant-colonel 
et rédige son rapport sur son 
réseau Jade-Fils de roi. Le 27 
mai, sur une petite route près 
d'Orléans, sa voiture s’écrase 
contre un platane... Il est in-
humé à Maisons-Laffitte.

L e  l i e u t e n a n t - c o l o n e l 
Claude Lamirault, croix de 
guerre 1939-1945 avec palme, 
chevalier de la Légion d'hon-
neur, est fait Compagnon de 
la Libération par le général 
de Gaulle (décret du 31 mai 
1945). ■

FRANCOIS-MARIN FLEUTOT.
(À suivre : Le réseau Jade-

Fils de roi.)

(1). D'après madame Marie-Aleth 
Rousselot, sa belle sœur. 

(2). Bernard Rousselot est né à 
Paris, le 30 octobre 1924. Le 9 no-
vembre 1942, il prend le train pour 
les prisons de Karlsruhe puis de 
Saarbrücken. Il décède à l'Hôpital de 
Mainau, le 11 septembre 1945, avant 
son rapatriement.

(3). Eugène Perrot est fusillé au 
Mont-Valérien, le 6 octobre 1942.

Notre série sur les résistants royalistes se poursuit avec, un as du renseignement qui donna du fil à retordre 
aux Allemands avant d’être arrêté par la Gestapo, le lieutenant-colonel Claude Lamirault (1918-1945).

D
R

.
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■ Jordanie, le 8 septembre. : Le roi Abdallah II 
a rencontré le président Emmanuel Macron. Au 
sommet de ce mini-sommet bilatéral, le conflit 
en Palestine et le Liban. Le souverain a remercié 
le président français pour son investissement au 
Moyen-Orient et a de nouveau plaidé pour que 
la Palestine ait son propre état indépendant avec 
Jérusalem -Est comme capitale. 

■ Pays-Bas, le 15 septembre : « La couleur 
de la peau ou le nom d'une personne restent 
encore trop souvent des critères de sélection. 
C'est inacceptable. Le débat social à ce sujet est 
parfois irritant, mais il peut aussi nous amener 
plus loin dans la lutte contre la discrimination, 
le racisme et les inégalités de traitement. Com-
bler les différences existantes commence par la 
volonté de s'écouter les uns les autres », a dé-
claré le roi Willem-Alexander lors de la lecture 
du discours au trône prononcé pour le Prinsjed-
sag. Le souverain s’est félicité de la gestion du 
gouvernement dans la lutte du Covid-19, mais a 
reconnu que le royaume n’échapperait pas à la 
récession économique.

■ Côte d'Ivoire, le 18 septembre : Décès de 
Nanan Agnini Bilé II, roi du Djuablin. Ce roi 
Agni régnait depuis 1984 sur une population de 
45000 habitants. Ses ancêtres avaient signé un 
traité de protectorat avec la France en 1887. 

■ Burundi, le 18 septembre : « La République 
a été imposée. Je serais pour le retour de mo-
narchie, parce qu’on n’a jamais demandé à la 
population si elle voulait une République ou 
une monarchie », a déclaré la princesse Esther 
Kamatari, prétendante au trône du Burundi, in-
terviewée par l’e-quotidien Iwacu. Elle a appelé 
à la réconciliation nationale.

■ Afrique du Sud, le 20 septembre : Le roi zou-
lou Goodwill Zwelithini KaBhekuzulu s'est dit 
choqué et consterné par la vague de meurtres à 
Mthwalume, sur la côte sud de son royaume. Il 
a dénoncé les violences sexistes qui continuent 
d'être pratiquées et qui a d'ailleurs contraint le 
souverain à réduire le nombre de participantes à 
la fête du roseau. « Je veux que les femmes soient 
assurées que je les soutiens et que je m'engage à 
assurer leur sécurité », a-t-il déclaré. « Ce type 
de violence détruit l'image du royaume zoulou, 
de l'Afrique du Sud et de l'Afrique en général », 
a ajouté le roi.

FREDERIC DE NATAL.

La Nouvelle Action royaliste Communiqué
La crise dans nos universités
Dans une tribune publiée par Le Monde fin 
septembre, un collectif d’universitaires dresse 
un constat des maux dont souffrent l’université 
depuis plusieurs décennies et qui vont en s’ag-
gravant. Délaissée par l’État et abandonnée aux 
mains de bureaucrates irresponsables, l’univer-
sité française souffre. Elle souffre, nous disent-
ils, des mêmes maux que l’hôpital : budgets 
en berne, manque de locaux, effectifs insuffi-
sants, absence d’anticipation des besoins de la 
population, effets d’annonce qui tiennent lieu 
de politique… Autant d’éléments, pourrait-on 
ajouter, caractéristiques d’un processus de pri-
vatisation à l’œuvre. La crise sanitaire agissant 
comme un amplificateur, la rentrée 2020 se ré-
vèle, selon eux, catastrophique.

Ils avancent des propositions de court, 
moyen et long terme, esquissant ainsi les 
contours de l’université de demain. Dans l’im-
médiat, pour pouvoir accueillir 57 700 nou-
veaux étudiants dans de bonnes conditions, 
ils réclament la création de trois universités de 
« taille humaine, structurés en petites unités 
autonomes »  mises en « réseau confédéral » 
dans des villes moyennes disposant de locaux 
appartenant à l’État ou à des collectivités terri-
toriales, et l’embauche sous statut de personnes 
titulaires dans tous les corps de métiers.

Partageant leur constat et considérant que 
l’éducation, avant d’être une dépense, est un in-
vestissement, la Nouvelle Action royaliste sou-
tient les revendications de ces universitaires.

Congrès et Conseil national
Compte tenu de la situation sanitaire et des 
risques de restriction de la circulation sur 
l’ensemble du territoire, le comité directeur 
de la NAR a décidé d'annuler notre congrès, 
prévu le samedi 14 novembre et le dimanche 
15 novembre prochains. L’ensemble de nos 
adhérents viennent d’être informés de cette 
annulation. 

Le prochain congrès de la NAR se tiendra 
donc au printemps 2021 et sera jumelé avec la 
manifestation qui célèbrera les 50 ans de notre 
mouvement.  

Au regard de la situation politique et des 
décisions à prendre rapidement concernant 
le développement de notre action, une réu-
nion du Conseil national se déroulera, sous 
forme de vidéoconférence le samedi 14 no-
vembre prochain. Les conseillers nationaux 
recevront prochainement l’ordre du jour de 
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Les Mercredis de la NAR
sur Youtube

Les Mercredis de la NAR reprennent pour la 
plus grande joie de nos adhérents, lecteurs et 
sympathisants ainsi que des conférenciers que 
nous avions sollicités au printemps dernier et 
qui ont tout de suite répondu à notre appel. 

Mais, comme nous l’indiquions dans le 
dernier numéro de Royaliste, en raison de la 
crise sanitaire et des mesures de restriction qui 
viennent d’être prises en région parisienne, 
nous ne pourrons pas reprendre nos réunions 
sous leur forme habituelle. 

Pendant le dernier trimestre, ces réu-
nions ne seront ouvertes qu’à un petit 
nombre de rédacteurs du journal qui ques-
tionneront notre invité après son intervention. 
La conférence sera diffusée, dans les jours qui 
suivent,  en vidéo sur la chaîne YouTube de 
la NAR (1).

Notre chaîne Youtube compte désormais 
plus de 1000 abonnés  et sa fréquentation s’ac-
croit régulièrement. Il nous sera donc très rapi-
dement possible, sans doute d’ici fin octobre, 
de diffuser ces conférences en direct, pendant 
leur déroulement Nous travaillons également 
sur l’option d’offrir à nos amis la possibilité de 
poser des questions à l’invité à l’issue de son 
intervention. Nous vous tiendrons au courant 
de ces avancées dans le journal ainsi que sur 
notre page Youtube.

Nous incitons donc tous nos lecteurs à s’y 
rendre et à diffuser l’information autour d’eux. 

Voici la liste de nos premiers invités : 

Mercredi 7 octobre :
Frédéric Farah

Sur son livre Fake State 

Mercredi 14 octobre :
Patrice Gueniffey

Sur son livre Les Révolutions en France de-
puis le Moyen Age.

Mercredi 21 octobre :
Catherine Maire

Sur son livre Politique et religion dans la 
France des Lumières.

Mercredi 28 octobre :
François Fleutot

Sur son livre L’Aube de la Résistance.
(1).https://www.youtube.com/channel/UCRms3C-
bECdnZlqdHXM1TGkg)
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C                           réée en avril 1949, l’Organisation du Traité de l’At-
lantique Nord a plus de soixante-dix ans. Elle semble 
faire naturellement partie du paysage militaro-diplo-

matique et bien peu se soucient aujourd’hui du retour intem-
pestif de la France dans le commandement militaire intégré, 
en avril 2009. Dans leur grande majorité, les membres de 
l’élite souhaitaient ce repli, au sein de la « famille occidentale 
» célébrée par Nicolas Sarkozy. Les socialistes, qui avaient 
exprimé leur opposition, s’empressèrent d’accepter l’état de 
fait lors du passage de François Hollande aux affaires. Une 
fois de plus, le « réalisme » servit de prétexte à la soumission.

Nous n’avons, quant à nous, jamais cessé de dénoncer 
l’Otan, pendant comme après la Guerre froide. Ni par an-
tiaméricanisme, ni par fidélité aveugle au général de Gaulle, 
mais pour une simple et rude raison : à l’âge nucléaire, les al-
liances militaires sont secondaires et deviennent inopérantes 
dès que les intérêts vitaux des protagonistes sont en jeu. En 
1966, la France a quitté le commandement intégré parce que 
les États-Unis n’auraient pas défendu l’ouest-européen si leur 
existence nationale avait été directement menacée par les fu-
sées soviétiques. Disposant de l’arme nucléaire, et décidé à 
infliger à tout agresseur des pertes effroyables, nous étions 
en mesure d’assurer par nos propres forces notre indépen-
dance nationale. Nos voisins ont dû accepter le protectorat 
américain, subir le chantage au retrait des GI’s et acheter aux 
États-Unis du matériel militaire de plus ou moins bonne qua-
lité pour faire face à une attaque soviétique qui n’aurait pas 
utilisé les moyens conventionnels…

L’effondrement de l’Union soviétique et la dissolution 
de l’alliance militaire issue du Pacte de Varsovie, en juillet 
1991, aurait dû mettre fin à l’Otan, alliance militaire défen-
sive formée contre un adversaire clairement identifié. Il n’en 
fut rien. Aux États-Unis, le père de la doctrine antisoviétique 
du containment, George Kennan, plaida contre l'extension 
de l’Otan afin de ne pas réveiller le nationalisme en Russie, 
mais il ne fut pas plus écouté que les autres partisans de la 
prudence. François Mitterrand formula dès 1989 le projet 
d’une nouvelle organisation confédérale de la sécurité pour 
l’ensemble du continent européen, sans participation des 
États-Unis. Mais Vaclav Havel se chargea de ruiner le projet 
français de Confédération européenne et les anciens membres 
du Bloc socialiste intégrèrent progressivement l’Otan afin 
de bénéficier de la protection américaine, la seule efficace à 
leurs yeux. La France laissa faire, avant et après le bref sur-

saut d’indépendance lors de la guerre d’Irak en 2003.... Face 
à l’hégémonie américaine, on accepta l’état d’impuissance, 
rituellement masqué par de beaux discours sur « l’Europe de 
la défense ».  Pour quels résultats ?

Sur le continent européen, l’Otan, bras armé des États-Unis, 
a joué un rôle en tout point négatif. Elle n’a pas empêché la 
dislocation de la Yougoslavie. Elle a laissé s’accomplir le 
nettoyage ethnique de la Krajina de Knin. Elle a organisé en 
Bosnie-Herzégovine un protectorat qui n’a pas atteint ses ob-
jectifs quant à l’unité et au développement de cet ensemble. 
Elle a nié son principe défensif en bombardant, sans mandat 
de l’ONU, le territoire de la République fédérative de You-
goslavie. Pour maintenir son emprise sur les États de l’Union 
européenne, elle a poussé à l'affrontement avec la Russie, re-
créant une petite Guerre froide selon la prévision de George 
Kennan. La France, au jeu d’abord incertain, devint au fil du 
temps la complice du jeu américain, sans en retirer le moindre 
bénéfice.

Quand les États-Unis décidèrent d’étendre les missions de 
l’Otan hors d’Europe, les désastres furent toujours au ren-
dez-vous – en Afghanistan, en Irak, en Libye. Les dirigeants 
français firent jouer à nos soldats un rôle de supplétifs en Asie 
et au Moyen-Orient. Et quand ils prirent l’initiative en Libye, 
ce fut pour provoquer une catastrophe dont la région n’est 
toujours pas sortie.

Nous venons de constater en Méditerranée orientale que 
l’Otan assemble fictivement des États-membres avant tout 
préoccupés de défendre ou de promouvoir les intérêts natio-
naux. A commencer par les États-Unis qui, après avoir utilisé 
cette force répressive comme bon leur semblait, font depuis 
trois ans part de leur lassitude, tout en continuant à vendre 
leurs matériels militaires.

L’an dernier, Emmanuel Macron avait évoqué la « mort cé-
rébrale de l’Otan » afin de réveiller les énergies atlantistes 
au motif que l’Union européenne « n’est pas à même d’assu-
rer la défense de l’Europe ». Ceci après avoir demandé que 
l’Otan s'interroge sur l’identité de l’ennemi ! Troublée dans 
sa servilité par les mauvaises manières de Donald Trump, la 
classe dirigeante française attend de son rival démocrate le 
retour à une domination courtoise. Il faut au contraire en finir 
avec l’Otan et inscrire cet objectif dans un plan de libération 
politique, technologique et économique qui demandera un ef-
fort gigantesque. C’est sur cette indépendance reconquise que 
la France pourra bâtir un nouveau système d’alliances. ■

En finir avec l'Otan

par Bertrand Renouvin

Éditorial
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